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CHAPTER 18 
An Act to provide for the Creation 
and Registration of Labour Sponsored 
Venture Capital Corporations to 
Invest in Eligible Ontario Businesses 
and to make certain other 
amendments 





2. Register of labour sponsored venture capital 
corporations 
PARTII 
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6. Corporation qualifications 
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10. Eligible investment 
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CHAPITRE 18 
Loi prévoyant la création et 
l'inscription de corporations à capital 
de risque de travailleurs aux fins 
d'investissement dans des entreprises 
ontariennes admissibles et apportant 
des modifications corrélatives 
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PARTIE II 
CORPORATIONS À CAPITAL DE RISQUE 
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DE 1YPE ACTIONNARIAT 
3. Définitions 
4. Avis d'intention et vote 
5. Demande d'inscription d'une corporation 
6. Conditions d'inscription 
7. Droit à l'inscription 
8. Délivrance du certificat d'inscription 
9. Investissement exigé 
10. Investissement admissible 
11. Investissement conforme au plan d'entreprise 
PARTIE III 
FONDS D'INVESTISSEMENT 
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12. Définitions 
13. Demande d'inscription d'une corporation 
14. Conditions d'inscription 
15. Droit à l'inscription 
16. Délivrance du certificat d'inscription 
17. Investissement exigé 
18. Interprétation : investissement admissible 
PARTIE IV 
ACTIF, CRÉDITS ET ADMINISTRATION 
19. Composition de l'actif 
20. Restrictions à l'investissement 
21. Changement important 
22. Déclarations 
23. Déclarations exigées par le ministre 
24. Crédit d'impôt 
25. Certificat de crédit d'impôt 
26. Révocation de l'inscription de la corporation 
27. Paiement des crédits d'impôt, cas particuliers 
28. Impôt en cas d'investissements insuffisants 
29. Impôt payable 
30. Avis de réclamation 
31. Avis d'intention du ministre 
32. Vérifications et enquêtes 
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34. Offence 
35. Application to court by Minister 
36. Cease trade order 
37. Designation by Minister 
38. Application of Part V of Securities Act 
39. Disclosure document 
40. Civil liability 
41 . Delegation by Minister 
42. No action against Commission, etc. 
43. lmmunity re compliance 




EMPLOYEE OWNERSHIP ADVISORY BOARD 
47. Employee Ownership Advisory Board 
established 
48. Dulies of chair 
49. Reports 
50. Duty of board 
51. Board entitled to documents 
52. Statutory Powers Procedure Act not to apply 
53. No action against board members 
54. Interim board 
PART VI 
CONSEQUENTIAL AMENDMENTS 
55. lncome Tax Act 
56. Securities Act 
PART VII 
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
57. Application 
58. Commencement 
59. Short title 
HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
PART 1 
GENERAL 
1.-(1) In this Act, 
" Canadian partnership" has the meaning 
assigned by section 102 of the lncome Tax 
Act (Canada); ("société canadienne") 
" Class A share", in respect of a corporation, 
means a share of a class of shares that enti-
tle the holders thereof to, 
(a) receive notice of and, subject to the 
legislation under which the corpora-
tion is organized, to attend and vote at 
ail meetings of the shareholders of the 
corporation, 
(b) receive dividends at the discretion of 
the board of directors of the corpora-
tion , and 
(c) receive , on dissolution of the corpora-
tion, ail the assets of the corporation 
34. Infraction 
35. Requête du ministre 
36. Arrêté d'interdiction d'opérations 
37. Désignation par le ministre 
38. Application de la partie V de la Loi sur les 
valeurs mobilières 
39. Document d'information 
40. Responsabilité civile 
41. Délégation par le ministre 
42. Immunité 
43. Immunité en ce qui concerne l'observation 
44. Régime de retenue sur le salaire 
45. Règlements 
46. Sommes nécessaires 
PARTIE V 
COMMISSION CONSULTATIVE SUR 
L'ACTIONNARIAT 
47. Création de la Commission consultative sur 
l'actionnariat 
48. Fonctions du président 
49. Responsabilité 
50. Devoir de la commission 
51. La commission a droit aux documents 
52. Non-application de la Loi sur /'exercice des 
compétences légales 
53. Immunité des membres de la commission 
54. Commission intérimaire 
PARTIE VI 
MODIFICATIONS CORRÉLATIVES 
55. Loi de l'impôt sur le revenu 
56. Loi sur les valeurs mobilières 
PARTIE VII 
ENTRtE EN VIGUEUR ET TITRE ABRtGt 
57. Application 
58. Entrée en vigueur 
59. Titre abrégé 
SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de !'Ontario, édicte : 
PARTIE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- D~fini1ions 
quent à la présente loi. 
«action avec droit de vote» Action d'une cor-
poration, de toute catégorie ou série , 
assortie d'un droit de vote , soit en toutes 
circonstances, soit dans certaines circons-
tances qui se sont produites et qui se pour-
suivent. La présente définition exclut les 
actions d'une catégorie ou d'une série dont 
le droit de vote doit être exercé séparé-
ment en vertu d'une disposition législative. 
( «VOting share») 
«action de catégorie A» Relativement à une 
corporation, s'entend d'une action d'une 
catégorie d'actions donnant le droit à leurs 
détenteurs : 
a) d 'être avisés des assemblées des 
actionnaires de la corporation et, sous 
réserve de la loi en vertu de laquelle 
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that remain after payment of ail 
amounts payable to the holders of ail 
other classes of shares of the corpora-
tion; ("action de catégorie A") 
"Class B share", in respect of a corporation, 
means a share of a class of shares that do 
not entitle the holders thereof to receive 
dividends but do entitle the holders thereof 
to, 
(a) receive notice of and, subject to the 
legislation under which the corpora-
tion is organized, to attend and vote at 
ail meetings of the shareholders of the 
corporation, 
(b) receive, on dissolution of the corpora-
tion, an amount equal to the amount 
of the equity capital received by the 
corporation on the issue of the Class B 
shares, and 
(c) vote as a class to elect a majority of 
the board of directors of the corpora-
tion; ("action de catégorie B") 
"Commission", "Director", "material fact", 
"misrepresentation" and "reporting issuer" 
have the meanings specified in the 
Securities Act; ("Commission", "direc-
teur", "émetteur assujetti", "fait impor-
tant", "présentation inexacte des faits") 
"disclosure document" means a document 
that contains prescribed material relating 
to a specified employee ownership corpo-
ration; ("document d'information") 
"distribution" bas the meaning specified in 
the Securities Act and "distribute", "dis-
tributed" and "distributing" have corre-
sponding meanings; ("placement", "pla-
cer", "placé") 
"eligible business activity", of a corporation 
or a partnership, means a business that 
would be an active business within the 
meaning of paragraph 125 (7) (a) of the 
lncome Tax Act (Canada) if carried on by 
a corporation; ("activité commerciale 
admissible") 
"eligible investment" means, 
(a) in respect of an employee ownership 
labour sponsored venture capital cor-
poration, an investment in an eligible 
business that is an eligible investment 
under Part Il, and 
(b) in respect of a labour sponsored 
investment fund corporation, an 
investment in an eligible business that 
is an eligible investment under Part 
III; ("investissement admissible") 
"eligible investor" means an eligible investor 
as defined in Part II or III, as the context 
requires; ("investisseur admissible") 
celle-ci est constituée , d'assister à ces 
assemblées et d'y voter, 
b) de recevoir des dividendes, à la dis-
crétion du conseil d'administration de 
la corporation, 
c) de recevoir, à la dissolution de la cor-
poration, les éléments d'actif de la cor-
poration qui restent après paiement 
des montants payables aux détenteurs 
des autres catégories d'actions de la 
corporation. ( «Class A share») 
((action de catégorie B» Relativement à une 
corporation, s'entend d'une action d'une 
catégorie d'actions ne donnant pas le droit 
à leurs détenteurs de recevoir des dividen-
des, mais leur donnant quand même le 
droit: 
a) d'être avisés des assemblées des 
actionnaires de la corporation et, sous 
réserve de la loi en vertu de laquelle 
celle-ci est constituée, d'assister à ces 
assemblées et d'y voter, 
b) de recevoir, à la dissolution de la cor-
poration, un montant égal au montant 
de capital de risque reçu par la corpo-
ration pour l'émission des actions de 
catégorie B, 
c) de voter à titre de catégorie ~ l'élec-
tion de la majorité des membres du 
conseil d'administration de la corpora-
tion. ( «Class B share») 
<(actionnaire important» Relativement à une 
corporation, s'entend d'une personne qui 
est, directement ou indirectement, pro-
priétaire bénéficiaire de IO pour cent ou 
plus des voix rattachées à l'ensemble des 
actions avec droit de vote de la corpora-
tion alors en circulation. ((<major sharehol-
der») 
((activité commerciale admissible» Relative-
ment à une corporation ou à une société 
en nom collectif, s'entend d'une entreprise 
qui serait une entreprise exploitée active-
ment au sens de l'alinéa 125 (7) a) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) si 
elle était exploitée par une corporation. 
( «eligible business activity») 
(<association d'employés» S'entend, selon le 
cas: 
a) d'un syndicat, 
b) d'une association ou d'une fédération 
de syndicats, 
c) d'une association ou d'une fédération 
de coopératives de travail. ( «employee 
organization») 
«capital de risque» Relativement à une cor-
poration, s'entend de la contrepartie ver-
sée en espèces, calculée de la manière 
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" employee organization" means , 
(a) a trade union, 
(b) an association or federation of trade 
unions , or 
(c) an association or federation of worker 
co-operatives; ("association d'em-
ployés") 
" Employee Ownership Advisory Board" 
means the Employee Ownership Advisory 
Board established under Part V; ("Com-
mission consultative sur l'actionnariat") 
"employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation" means a corpora-
tion registered under Part II; ("corporation 
à capital de risque de travailleurs de type 
actionnariat") 
" equity capital" , in respect of a corporation, 
means the amount of consideration paid in 
money, calculated in the prescribed man-
ner, for which shares of the corporation 
are issued; ("capital de risque") 
"fiscal year", in respect of a corporation or 
partnership, means the period for which 
the accounts of the business of the cor-
poration or partnership have been ordinar-
ily made up and accepted for the purposes 
of assessment under the lncome Tax Act 
(Canada); ("exercice") 
" individual" has the meaning given to that 
term by subsection 248 (I) of the lncome 
Tax Act (Canada); ("particulier") 
" labour sponsored investment fund corpora-
tion" means a corporation registered under 
Part III; ("fonds d'investissement des tra-
vailleurs") 
" labour sponsored venture capital corpora-
tion" means a corporation registered under 
Part II or III; ("corporation à capital de 
risque de travailleurs") 
" major shareholder", in respect of a corpora-
tion, means a person who beneficially 
owns, directly or indirectly, 10 per cent or 
more of the voting rights attached to ail 
voting shares of the corporation from time 
to time outstanding; ("actionnaire impor-
tant") 
" Minister" means the Minister of Revenue 
or such other member of the Executive 
Council to whom the administration of this 
Act is assigned ; (" ministre") 
" Ministry" means the Ministry of the Minis-
ter; ("ministère" ) 
" permanent establishment" means , 
(a) in respect of a corporation , a perma-
nent establishment as defined by sec-
tion 4 of the Corporations Tax Act, or 
prescrite, pour laquelle sont émises des 
actions de la corporation. ( «equity capi-
tal») 
«Capital déclaré» et «Compte capital déclaré» 
S'entendent au sens de la Loi sur les socié-
tés par actions ou de la Loi sur les sociétés 
par actions (Canada), selon le cas. («stated 
capital», «Stated capital account») 
«Commission», «directeur», «émetteur assu-
jetti», «fait important» et «présentation 
inexacte des faits» S'entendent au sens de 
la Loi sur les valeurs mobilières. 
(«Commission», «Director», «material 
fact», «misrepresentation», «reporting 
issuer») 
«Commission consultative sur l'actionnariat» 
La Commission consultative sur l'actionna-
riat créée en vertu de la partie V. 
(«Employee Ownership Advisory Board») 
«coopérative de travail» S'entend au sens de 
la Loi sur les sociétés coopératives. 
( «worker co-operative») 
«corporation à capital de risque de travail-
leurs» Corporation inscrite aux termes de 
la partie II ou III. («labour sponsored ven-
ture capital corporation») 
«corporation à capital de risque de travail-
leurs de type actionnariat» Corporation 
inscrite aux termes de la partie JI. 
( «employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation») 
«Corporation canadienne imposable» S'en-
tend au sens du paragraphe 89 (I) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada). 
(«taxable Canadian corporation») 
«corporation de type actionnariat précisée» 
S'entend d'une corporation qui a avisé le 
ministre, aux termes du paragraphe 4 (2), 
de son intention de demander d'être ins-
crite comme corporation à capital de ris-
que de travailleurs de type actionnariat. 
( «Specified employee ownership corpora-
tion») 
«document d'information» Document qui 
contient des renseignements prescrits rela-
tifs à une corporation de type actionnariat 
précisée. ( «disclosure document») 
«établissement permanent» S'entend : 
a) relativement à une corporation, d'un 
établissement permanent au sens de 
l'article 4 de la Loi sur /'imposition des 
corporations, 
b) relativement à une société en nom col-
lectif, d'un établissement qui serait un 
établissement permanent aux termes 
des paragraphes 4 (I) à (10) de la Loi 
sur /'imposition des corporations si la 
mention d'une corporation dans ces 
paragraphes était une mention d'une 
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(b) in respect of a partnership, a perma-
nent establishment as determined 
under subsections 4 (I) to (IO) of the 
Corporations Tax Act if ail references 
in those subsections to a corporation 
were read as references to a partner-
ship; ("établissement permanent") 
" person" means, except where the context 
requires otherwise, an individual, corpora-
tion, partnership, unincorporated associa-
tion, unincorporated syndicate, unincor-
porated organization, trust, trustee, execu-
tor, administrator or other legal represen-
tative; ("personne") 
" prescribed" means prescribed by the regula-
tions; ("prescrit") 
"registered retirement savings plan" has the 
meaning assigned by subsection 146 (I) of 
the lncome Tax Act (Canada); ("régime 
enregistré d'épargne-retraite") 
"regulations" means regulations made under 
this Act; ("règlements") 
"related group" has the meaning assigned by 
subsection 251 (4) of the Income Tax Act 
(Canada), except that in the determination 
of whether a group is a related group, a 
spouse includes a person defined to be a 
spouse in section 29 of the Family Law 
Act; ("groupe lié") 
"security" means a share of a class or series 
of shares of a corporation or a debt obliga-
tion; ("valeur mobilière") 
"specified employee ownership corporation" 
means a corporation that has notified the 
Minister under subsection 4 (2) of its 
intention to apply for registration as an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation; ("corporation de 
type actionnariat précisée") 
"stated capital" and "stated capital account" 
have the same meanings as in the Business 
Corporations Act or the Canada Business 
Corporations Act, as the case requires; 
("capital déclaré", "compte capital dé-
claré") 
"taxable Canadian corporation" has the 
meaning assigned by subsection 89 (I) of 
the lncome Tax Act (Canada); ("corpora-
tion canadienne imposable") 
" trade" or "trading" includes the meaning 
specified in the Securities Act; 
("opération") 
" trade union" means a provincial affiliate of 
a national or international trade union, a 
trade union holding province-wide bargain-
ing rights, a certified provincial council of 
trade unions, a designated or certified pro-
vincial employee bargaining agency and a 
société en nom collectif. («permanent 
establishment») 
«exercice» Relativement à une corporation 
ou à une société en nom collectif, s'entend 
de la période pour laquelle ses comptes 
ont été ordinairement arrêtés et agréés aux 
fins de l'établissement de la cotisation aux 
termes de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada). («fiscal year») 
«fonds d'investissement des travailleurs» Cor-
poration inscrite aux termes de la partie 
III. («labour sponsored investment fund 
corporation») 
<<groupe lié» S'entend au sens du paragraphe 
251 (4) de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada). Toutefois, pour déterminer si un 
groupe est un groupe lié, le conjoint s'en-
tend en outre d'une personne définie 
comme conjoint à l'article 29 de la Loi sur 
le droit de la famille. («related group») 
«investissement admissible» S'entend : 
a) relativement à une corporation à capi-
tal de risque de travailleurs de type 
actionnariat, d'un investissement dans 
une entreprise admissible qui est un 
investissement admissible aux termes 
de la partie II, 
b) relativement à un fonds d'inv~stisse­
ment des travailleurs, d'un investisse-
ment dans une entreprise admissible 
qui est un investissement admissible 
aux termes de la partie III. («eligible 
investment») 
«investisseur admissible» Investisseur admis-
sible au sens de la partie II ou III, selon le 
cas. ( «eligible investor») 
«ministère» Le ministère qui relève du minis-
tre. ( «Ministry») 
«ministre» Le ministre du Revenu ou un 
autre membre du Conseil exécutif à qui 
l'application de la présente loi peut être 
confiée. ( «Minister») 
«Opération» S'entend en outre au sens de la 
Loi sur les valeurs mobilières. ( «trade», 
«trading») 
«particulier» S'entend au sens du paragraphe 
248 (1) de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada). ( «individual») 
«personne» Sauf si le contexte exige une 
autre interprétation, s'entend d'un particu-
lier, d'une corporation, d'une société en 
nom collectif, d'une association sans per-
sonnalité morale, d'un consortium finan-
cier sans personnalité morale, d'un orga-
nisme sans personnalité morale , d'une 
fiducie, d'un fiduciaire, d'un exécuteur tes-
tamentaire, d'un administrateur successoral 
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provincial organization of trade unions ; 
("syndicat") 
"voting share" means a share of a class or 
series of shares of a corporation carrying a 
voting right either under ail circumstances 
or under circumstances that have occurred 
and are continuing, other than a share of a 
class or series that must vote separately by 
reason of a statutory requirement; (" action 
avec droit de vote") 
"worker co-operative" has the same meaning 
as in the Co-operative Corporations Act. 
("coopérative de travail") 
(2) Persans are related to each other if, 
(a) they are related for the purposes of 
the lncome Tax Act (Canada) , or 
would be related if a spouse for the 
purposes of that Act included a persan 
defined as a spouse under section 29 
of the Family Law Act; 
(b) one of them is a partnership and the 
other persan is the majority interest 
partner of the partnership; or 
(c) each of them is a partnership and the 
same persan is the majority interest 
partner of each. 
(3) Unless othezwise prescribed, a person 
shall be deemed to contrai a corporation or 
partnership if the person has continuing 
power to determine the strategic operating, 
investing and financing policies of the cor-
poration or partnership without the co-opera-
tion of another person. 
(4) In calculating, for the purposes of this 
Act, the total number of voting shares of a 
corporation beneficially owned or controlled, 
the total number shall be calculated as the 
total of ail voting shares actually owned or 
((placement» S'entend au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières. Les termes ((placer» 
et (( placé» ont un sens correspondant. 
(((distribution», ((distribute», ((distributed», 
((distributing») 
<(prescrit» Prescrit par les règlements. 
( «prescribed») 
((régime enregistré d'épargne-retraite» S'en-
tend au sens du paragraphe 146 (1) de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada). 
( «registered retirement savings plan») 
((règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( (( regulations») 
((société canadienne» S'entend au sens de 
l'article 102 de la Loi de l'impôt sur le 
revenu (Canada). (((Canadian partner-
ship») 
((syndicat» Syndicat provincial affilié à un 
syndicat national ou international, syndicat 
ayant le droit de négocier à l'échelle de la 
province, conseil provincial de syndicats 
accrédité, organisme négociateur syndical 
provincial désigné ou accrédité ou associa-
tion provinciale de syndicats. (<(trade 
union») 
(<valeur mobilière» Action d'une catégorie ou 
d'une série d'actions ou titre de créance 
d'une corporation. ( ((security») 
(2) Des personnes sont liées dans l'un ou 
l'autre des cas suivants : 
a) elles sont liées pour l'application de la 
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) 
ou le seraient si le conjoint, pour l'ap-
plication de cette loi, s'entendait en 
outre d'une personne définie comme 
conjoint à l'article 29 de la Loi sur le 
droit de la fa mille; 
b) l'une d'elles est une société en nom 
collectif et l'autre est l'associé déte-
nant une participation majoritaire dans 
cette société; 
c) chacune d'elles est une société en nom 
collectif et la même personne est l'as-
socié détenant une participation majo-
ritaire dans chacune. 
(3) Sauf disposition prescrite à l'effet con-
traire, une personne est réputée avoir le con-
trôle d'une corporation ou d'une société en 
nom collectif si elle conserve le pouvoir de 
fixer les politiques stratégiques de cette cor-
poration ou de cette société en matière de 
fonctionnement, d'investissement et de finan-
cement sans la collaboration d'une autre per-
sonne. 
(4) Pour l'application de la présente loi , il 
est tenu compte, dans le calcul du nombre 
total d'actions avec droit de vote d'une cor-
poration détenues à titre bénéficiaire ou sur 
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controlled, but each share that carries the 
right to more than or less than one vote shall 
be calculated as the number of voting shares 
equalling the total number of votes carried. 
(5) For the purposes of subsection (4), the 
total number of voting shares shall be 
deemed to include voting shares that would 
be owned following the exercise of an 
option, warrant or right, or a conversion 
right that is attached to a debt obligation or 
to a share of the corporation, but this subsec-
tion does not apply in respect of any corpora-
tion in respect of which the Minister deter-
mines that the option, warrant, right or 
conversion right is not reasonably likely to be 
exercised. 
( 6) ln determining the number of share-
holders of a corporation for the purposes of 
this Act, two or more persans holding the 
same share or shares jointly shall be counted 
as one shareholder. 
(7) A person is a majority interest partner 
in respect of a partnership if the persan 
would be deeriled to be a majority interest 
partner of the partnership under subsection 
97 (3.1) of the Income Tax Act (Canada). 
(8) A corporation ceases to be a specified 
employee ownership corporation if one of 
the following occurs: 
1. The corporation withdraws its notifica-
tion given to the Minister under sub-
section 4 (2). 
2. The corporation is refused registration 
under Part II and the refusai is con-
firmed under section 31. 
3. The registration of the corporation is 
revoked and the revocation is con-
firmed under section 31. 
4. A cease trade order has been issued 
against the corporation, but this para-
graph does not apply if the cease trade 
order has expired or been rescinded. 
5. A receiver, receiver-manager, trustee, 
liquidator or other persan acting in a 
similar capacity is appointed to assume 
possession or contrai of all or a sub-
stantial portion of the property and 
assets of the corporation. 
les actions avec droit de vote qui sont effecti-
vement détenues à titre bénéficiaire ou sur 
lesquelles est effectivement exercé un con-
trôle. Toutefois, les actions qui comportent 
le droit à plus d'un vote ou à moins d'un 
vote sont comptées comme si leur nombre 
était égal au nombre total de votes qu'elles 
comportent. 
(5) Pour l'application du paragraphe (4), 
le nombre total d'actions avec droit de vote 
est réputé inclure les actions avec droit de 
vote qui seraient détenues à l'exercice soit 
d' une option, d'un bon de souscription ou 
d'un autre droit, soit d'un droit de conver-
sion rattaché à un titre de créance ou à une 
action de la corporation. Toutefois, le pré-
sent paragraphe ne s'applique pas à la corpo-
ration à l'égard de laquelle, selon l'évalua-
tion du ministre, cette option, ce bon, cet 
autre droit ou ce droit de conversion ne sera 
vraisemblablement pas exercé. 
(6) Dans le calcul du nombre d'actionnai-
res d'une corporation pour l'application de la 
présente loi, deux personnes ou plus qui 
détiennent une ou des actions en commun 
comptent pour un seul actionnaire. 
(7) Une personne est un associé détenant 
une participation majoritaire dans une 
société en nom collectif si elle était réputée 
être un associé détenant une parti~ipation 
majoritaire dans cette société aux termes du 
paragraphe 97 (3.1) de la Loi de l'impôt sur 
le revenu (Canada). 
(8) Une corporation cesse d 'être une cor-
poration de type actionnariat précisée si l'une 
des circonstances suivantes se produit : 
1. La corporation retire l'avis qu'elle a 
donné au ministre aux termes du para-
graphe 4 (2). 
2. La corporation se voit refuser l'inscrip-
tion dans le cadre de la partie II et le 
refus est confirmé aux termes de l'arti-
cle 31. 
3. L'inscription de la corporation est 
révoquée et la révocation est confir-
mée aux termes de l'article 31. 
4. Un arrêté d'interdiction d'opérations a 
été pris contre la corporation. Toute-
fois, la présente disposition ne s'appli-
que pas si l'arrêté a cessé d'avoir effet 
ou a été annulé. 
5. Un séquestre, un administrateur-
séquestre, un syndic, un liquidateur ou 
une autre personne agissant à titre 
semblable est nommé pour prendre 
possession de la totalité ou d'une par-
tie importante des biens et de l'actif de 
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(9) Except as specified in this Act and the 
regulations, or e ither of them, a Class A 
share and any other share of a prescribed 
class of a specified employee ownership cor-
poration shall be deemed not to be a security 
for the purposes of the Securities Act until 
such time as the specified employee owner-
ship corporation becomes a reporting issuer 
within the meaning of that Act. 
2. The Minister shall maintain a register 
of ail labour sponsored venture capital cor-
porations and the register shall be open for 
public inspection during normal office hours. 
PART II 
EMPLOYEE OWNERSHIP LABOUR 
SPONSORED VENTURE 
CAPITAL CORPORATIONS 
3. In this Part, 
" eligible business" means a taxable Canadian 
corporation or Canadian partnership; ("en-
treprise admissible") 
" eligible employee" , of an eligible business, 
means an individual, other than a trust , 
who , 
(a) has been employed on a continuing 
basis for an average of at Ieast fifteen 
hours each week by an eligible 
employer and, 
(i) continues to be so employed on a 
year-round basis or as a regular 
seasonal employee of the eligible 
employer, or 
(ii) has been temporarily laid off 
within the meaning of the 
Employment Standards Act, 
(b) is not a major shareholder of an eligi-
ble employer, 
(c) is not entitled to a share of the profits 
and losses of an eligible employer 
equal to or greater than 10 per cent, 
(d) is not entitled to receive , on dissolu-
tion of an eligible employer, a share of 
the net assets of the eligible employer 
equal to or greater than 10 percent , 
(e) is not a member of nor related to a 
member of a related group that, 
(i) controls an eligible employer, or 
(ii) would constitute a majority inter-
est partne r of an eligible 
employer if the eligible employer 
were a partnership and ail part-
nersh ip in terests he ld by the 
members of the re la ted group 
were deemed to be held by the 
same person, and 
(9) Sauf disposition contraire de la pré-
sente loi ou des règlements, ou des deux , une 
action de catégorie A et toute autre action 
d'une catégorie prescrite d'une corporation 
de type actionnariat précisée sont réputées 
ne pas être une valeur mobilière, pour l'ap-
plication de la Loi sur les valeurs mobilières, 
jusqu'à ce que la corporation devienne un 
émetteur assujetti au sens de cette loi. 
2 Le ministre tient un registre des corpo-
rations à capital de risque de travailleurs. Le 
registre est accessible au public pour consul-
tation pendant les heures de bureau. 
PARTIE II 
CORPORATIONS À CAPITAL DE RISQUE 
DE TRA V AILLEURS DE TYPE 
ACTIONNARIAT 
Idem, appli-
cation de la 





à capital de 
risque de tra-
vailleur.; 
3 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«employé admissible» Relativement à une 
entreprise admissible, s'entend d'un parti-
culier, à l'exclusion d'une fiducie, qui: 
a) a été employé sur une base continue 
par un employeur admissible pendant 
au moins quinze heures en moyenne 
par semaine et : 
(i) soit continue d'être ainsi employé 
à longueur d'année ou à titre 
d'employé saisonnier permanent 
de l'employeur admissible, 
(ii) soit a été mis à pied temporaire-
ment au sens de la Loi sur les 
normes d'emploi, 
b) n ' est pas un actionnaire important 
d'un employeur admissible, 
c) n'a pas droit à une part des bénéfices 
et pertes d'un employeur admissible 
égale ou supérieure à 10 pour cent , 
d) n' a pas droit, à la dissolution d'un 
employeur admissible, à une part de 
l'actif net de l'employeur admissible 
égale ou supérieure à 10 pour cent , 
e) n 'est pas membre ni n'est lié à un 
membre d'un groupe lié qui, selon le 
cas: 
(i) a le contrôle d'un employeur 
admissible, 
(ii) serait l'associé détenant une par-
ticipation majoritaire dans un 
employeur admissible si ce der-
nier était une société en nom col-
lectif et que toutes les parts déte-
nues dans celle-ci par les 
membres du groupe lié étaient 
réputées être détenues par la 
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(f) meets any other prescribed conditions; 
("employé admissible") 
"eligible employer", in respect of an eligible 
employee of an eligible business, means, 
(a) the eligible business, 
(b) a corporation controlled by the eligible 
business, or 
(c) a partnership of which the eligible 
business is the majority interest part-
ner; ("employeur admissible") 
"eligible investor", in respect of an employee 
ownership labour sponsored venture capi-
tal corporation, means an individual other 
than a trust who, at the time of subscribing 
· for a Class A share of the employee own-
ership labour sponsored venture capital 
corporation, 
(a) is ordinarily resident in Ontario, 
(b) is an eligible employee of the eligible 
business, and 
(c) meets any other prescribed conditions. 
("investisseur admissible") 
4.-(1) In this section, "Board" means 
the Ontario Labour Relations Board. 
(2) A corporation that intends to apply for 
registration as an employee ownership labour 
sponsored venture capital corporation shall 
notify the Minister of its intention before 
making the application. 
(3) After receipt of a notice under subsec-
tion (2), the Minister shall direct the Board 
to conduct a vote of the eligible employees of 
the business in which the proposed applicant 
corporation intends to invest. 
( 4) The Minister shall not direct the Board 
to conduct a vote in respect of a proposed 
applicant corporation until the Minister is 
satisfied, 
(a) that the proposed investment bas been 
reviewed by the Employee Ownership 
Advisory Board; 
(b) that the eligible employees entitled to 
vote have been provided with a disclo-
sure document; and 
(c) that the eligible employees have been 
provided with advice relating to the 
proposed investment by an indepen-
dent adviser. 
f) remplit les autres conditions prescrites. 
( «eligible employee») 
«employeur admissible» Relativement à l'em-
ployé admissible d'une entreprise admissi-
ble, s'entend, selon le cas : 
a) de l'entreprise admissible, 
b) d'une corporation dont l'entreprise 
admissible a le contrôle, 
c) d'une société en nom collectif dont 
l'entreprise admissible est l'associé 
détenant une participation majoritaire. 
( «eligible employer») 
«entreprise admissible» Corporation cana-
dienne imposable ou société canadienne. 
( «eligible business») 
«investisseur admissible» Relativement à une 
corporation à capital de risque de travail-
leurs de type actionnariat, s'entend d'un 
particulier, à l'exclusion d'une fiducie, qui, 
au moment de souscrire une action de 
catégorie A de cette corporation : 
a) réside normalement en Ontario, 
b) est un employé admissible de l'entre-
prise admissible, 
c) remplit les autres conditions prescrites. 
( «eligible investor») 
4 (1) Dans le présent article, «Commis-
sion» s'entend de la Commission des rela-
tions de travail de l'Ontario. 
(2) La corporation qui a l'intention de 
demander d'être inscrite comme corporation 
à capital de risque de travailleurs de type 
actionnariat avise le ministre de son intention 
avant de présenter sa demande. 
(3) Après avoir reçu l'avis visé au paragra-
phe (2), le ministre ordonne à la Commission 
de tenir un vote auprès des employés admis-
sibles de l'entreprise dans laquelle la corpo-
ration qui se propose de présenter une 
demande a l'intention d'investir. 
(4) Le ministre ne doit pas ordonner à la 
Commission de tenir un vote à l'égard de la 
corporation qui se propose de présenter une 
demande à moins d'être convaincu de l'exis-
tence des faits suivants : 
a) le projet d'investissement a été exa-
miné par la Commission consultative 
sur l'actionnariat; 
b) les employés admissibles qui ont le 
droit de vote ont reçu un document 
d'information; 
c) les employés admissibles ont reçu d'un 
conseiller indépendant des conseils 
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(5) The vote shall be conducted to answer 
t he following questions or any prescribed 
alternative questions and to answer any pre-
scribed additional questions: 
1. Do you support the application for 
registration of the corporation as an 
employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation under the 
Labour Sponsored Venture Capital 
Corporations A ct, 1992? 
2. Do you support the proposed invest-
ment in the corporation for the pur-
pose of reinvestment in your employer 
as outlined in the business, human 
resources and investment plans to be 
filed under the Labour Sponsored 
Venture Capital Corporations Act, 
1992? 
(6) If the proposed investment in the pro-
posed applicant corporation is in respect of 
only some of the eligible business activities of 
the employer, no employee may vote unless 
the employee is an eligible employee 
employed in carrying on one or more of 
those activities. 
(7) If a question arises at any time as to 
whether a person is an eligible employee or 
is employed in carrying on some of the eligi-
ble business activities of the eligible business, 
the question may be referred to the Board 
and the decision of the Board is final and 
conclusive for ail purposes. 
(8) Votes conducted by and proceedings 
before the Board under this section shall be 
in accordance with its mies , practice and 
forms , and, for the purpose , sections 104, 
105, 108, 110 and 111 of the Labour Rela-
tions A ct apply with necessary modifications. 
(9) The Board shall provide the Minister 
and the eligible employees with the results of 
the vote taken under this section. 
5.-(1) A corporation may apply for regis-
tration as an employee ownership labour 
sponsored venture capital corporation under 
this Part if, on the vote conducted under sec-
tion 4, at least 50 per cent of the votes cast 
were in support of the application and pro-
posed investment. 
(2) An application for registration of an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation shall be made by fil-
ing with the Minister a proposai setting out , 
(a) the names of the corporation and the 
eligible business; 
(b) the location of the registered office or 
permanent establishment in Ontario of 
(5) Le vote vise à répondre aux questions 
suivantes ou à toute question de rechange 
prescrite et à toute question supplémentaire 
prescrite : 
1. Êtes-vous favorable à la demande 
d'inscription de la corporation comme 
corporation à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat aux ter-
mes de la Loi de 1992 sur les corpora-
tions à capital de risque de travailleurs? 
2. Êtes-vous favorable au projet d'inves-
tissement dans la corporation aux fins 
de réinvestissement dans votre 
employeur tel qu'il est exposé dans les 
plans d'entreprise, de ressources 
humaines et d'investissement qui doi-
vent être déposés aux termes de la Loi 
de 1992 sur les corporations à capital 
de risque de travailleurs? 
(6) Si le projet d'investissement dans la 
corporation qui se propose de présenter une 
demande ne porte que sur certaines des acti-
vités commerciales admissibles de l' em-
ployeur, aucun employé ne peut voter à 
moins d'être un employé admissible qui soit 
affecté à une ou plusieurs de ces activités. 
(7) Si, à un moment quelconque, il se 
pose la question de savoir si une personne est 
un employé admissible ou est affectée à cer-
taines activités commerciales admissibles de 
l'entreprise admissible, la question peut être 
renvoyée à la Commission, dont la décision 
est définitive à tous égards. 
(8) Les votes que tient la Commission et 
les instances dont elle est saisie aux termes 
du présent article se déroulent conformément 
à ses règles, pratiques et formules. Les arti-
cles 104, 105, 108, 110 et 111 de la Loi sur 
les relations de travail s'appliquent alors avec 
les adaptations nécessaires. 
(9) La Commission fait part au ministre et 
aux employés admissibles des résultats du 
vote pris aux termes du présent article. 
5 (1) Une corporation peut demander 
d 'être inscrite comme corporation à capital 
de risque de travailleurs de type actionnariat 
aux termes de la présente partie si, lors du 
vote tenu aux termes de l'article 4, au moins 
50 pour cent des voix exprimées sont favora-
bles à la demande et au projet d'inves-
tissement. 
(2) Pour demander l'inscription d'une cor-
poration à capital de risque de travailleurs de 
type actionnariat, il faut remettre au ministre 
une proposition où sont indiqués les rensei-
gnements suivants : 
a) la dénomination sociale de la corpora-
tion et de l'entreprise admissible; 
b) l'emplacement du siège social ou de 
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the corporation and of the eligible 
business; 
(c) a business plan containing the pre-
scribed information; 
( d) an investment plan for the corporation 
specifying, 
(i) the amount of equity capital to 
be raised on the issue of shares 
of the corporation and the pro-
posed method of distributing the 
shares for subscription by eligible 
employees, 
(ii) the maximum number of shares 
that the corporation may issue 
and the maximum aggregate con-
sideration for which shares may 
be issued, 
(iii) the amount of the stated capital 
account of shares issued and to 
be issued and the amount of 
equity capital for which the 
shares were or will be issued, 
(iv) the amounts and kinds of debt 
obligations, if any, issued or to 
be issued by the corporation, 
(v) the restrictions on voting rights, 
if any, and on ownership of the 
shares of the corporation, 
(vi) the terms and conditions for 
redemption of shares, 
(vii) the estimated number of share-
holders of the corporation, 
(viii) details of the corporation's pro-
posed investment policies, 
(ix) that the corporation will update 
the value of its shares on a quar-
terly basis and setting out the 
method the corporation will use 
to calculate the updated value of 
its shares, and 
(x) any other matter prescribed to be 
set out in the investment plan; 
( e) a human resources plan outlining the 
process through which employees will 
participate in the ongoing management 
of the eligible business and, where 
necessary, outlining measures for 
retraining of employees and adjust-
ment of the workforce; 
(f) information on any plan to be carried 
out to protect the existing pension 
ration et de l'entreprise admissible en 
Ontario; 
c) un plan d'entreprise où sont indiqués 
les renseignements prescrits; 
d) le plan d'investissement de la corpora-
tion où sont indiqués les renseigne-
ments suivants : 
(i) le montant de capital de risque à 
réunir à l'émission d'actions de la 
corporation et le mode de place-
ment de ces actions aux fins de 
souscription par les employés 
admissibles, 
(ii) le nombre maximal d'actions que 
la corporation peut émettre et la 
contrepartie totale maximale 
pour laquelle celles-ci peuvent 
être émises, 
(iii) le montant du compte capital 
déclaré des actions émises et à 
émettre et le montant de capital 
de risque en contrepartie duquel 
celles-ci ont été émises ou le 
seront, 
(iv) les types de titres de créance 
émis ou à émettre par la corpora-
tion, le cas échéant, et le~r mon-
tant, 
(v) les restrictions, le cas échéant, 
auxquelles sont assujettis les 
droits de vote rattachés aux 
actions de la corporation ainsi 
que la propriété de celles-ci, 
(vi) les conditions de rachat des 
actions, 
(vii) le nombre estimatif d'actionnai-
res que compte la corporation, 
(viii) les politiques d'investissement 
qu'envisage la corporation, 
(ix) le fait que la corporation mettra 
à jour la valeur de ses actions tri-
mestriellement et la méthode 
qu'elle utilisera pour calculer 
cette valeur, 
(x) tout autre renseignement qu'il est 
prescrit d'indiquer dans le plan 
d'investissement; 
e) un plan de ressources humaines préci-
sant le processus par lequel les 
employés pourront participer à la ges-
tion courante de l'entreprise admissi-
ble et, le cas échéant, les mesures de 
recyclage des employés et d'adaptation 
de la main-d'oeuvre qui seront instau-
rées; 
f) des renseignements sur toute mesure 












Chap. 18 LABOUR SPONSORED VENTURE CAPITAL CORP. 1992 
benefits, if any, o f employees of the 
eligible business; 
(g) the number of directors of the cor-
poration and the name in full and the 
residence address of each; 
(h) the names in full of the officers of the 
corporation and the residence address 
of each; and 
(i) any other matter prescribed to be set 
out in the proposai. 
(3) The method of calculating the updated 
va lue of shares of a corporation shall not 
provide for a premium for control or a dis-
count for minority interests and shall not 
take into consideration a tax credit under the 
lncome Tax Act or the lncome Tax Act 
(Canada) allowed in respect of the shares. 
( 4) A proposai shall be accompanied by, 
(a) a certified copy of the corporation's 
articles of incorporation; 
(b) true copies of ail shareholders' agree-
ments, partnership agreements and 
proposed agreements relating to the 
corporation, to which the corporation 
is a party or of which an officer or 
director of the corporation, after mak-
ing reasonable inquiry , has knowledge; 
(c) a copy of any collective agreement in 
force in respect of any eligible employ-
ees or any other contract that provides 
for mandatory or voluntary participa-
tion of employees in the acquisition of 
shares of the employee ownership 
labour sponsored venture capital cor-
poration; and 
(d) a il other prescribed material. 
(5) The proposai shall be signed by two 
officers or one director and one officer of the 
corporation and shall contain a certificate in 
writing signed by one of them, certifying that 
the information contained in the proposai is 
complete and accurate. 
6.-(1) No corporation shall be registered 
under this Part unless, 
(a) the corporation is incorporated under 
the Business Corporations Act or the 
Canada Business Corporations Act and 
complies with ail provisions of the leg-
islation under which it is organized 
and this Act; 
retraite, le cas échéant , des e mployés 
de l'entreprise admissible; 
g) le nombre d'administrateurs de la cor-
poration, ainsi que leurs nom et pré-
noms et l'adresse personnelle de cha-
cun; 
h) les nom et prénoms des dirigeants de 
la corporation, ainsi que l'adresse per-
sonnelle de chacun; 
i) tout autre renseignement qu ' il est 
prescrit d'indiquer dans la proposition. 
(3) La méthode servant à calculer la 
valeur à jour des actions d'une corporation 
ne doit pas prévoir de prime pour le contrôle 
ni d'escompte pour la participation minori-
taire, pas plus qu'elle ne doit tenir compte 
des crédits d'impôt accordés pour les actions 
aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu 
ou de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada). 
Mise à jour 
de la valeur 
des actions 
( 4) La proposition doit être accompagnée Documents 
des documents suivants : ~~pplémentai-
a) une copie certifiée conforme des sta-
tuts constitutifs de la corporation; 
b) une copie conforme des conventions 
des actionnaires, des contrats de 
société en nom collectif et des conven-
tions et contrats projetés relatifs à la 
corporation auxquels celle-ci est partie 
ou dont un de ses dirigeants ou admi-
nistrateurs a connaissance après s'être 
raisonnablement renseigné; 
c) une copie des conventions collectives 
en vigueur à l'égard des employés 
admissibles ou des autres contrats 
prévoyant la participation obligatoire 
ou facultative des employés à l'acquisi-
tion d'actions de la corporation; 
d) les autres documents prescrits . 
(5) La proposition doit porter la signature 
de deux dirigeants ou d'un administrateur et 
d 'un dirigeant de la corporation et être 
accompagnée d'une attestation écrite signée 
par l'un d'eux, portant que les renseigne-
ments qui figurent dans la proposition sont 
justes et complets. 
6 (1) Une corporation ne peut être ins-
crite aux termes de la présente partie que si 
les conditions suivantes sont réunies : 
a) elle est constituée en vertu de la Loi 
sur les sociétés par actions ou de la Loi 
sur les sociétés par actions (Canada) et 
se conforme à toutes les dispositions 
de la loi en vertu de laquelle elle est 
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(b) the corporation bas never previously 
carried on business other than the 
business related to obtaining registra-
tion under this Act; 
(c) the articles of incorporation of the cor-
poration provide that the authorized 
capital of the corporation shall consist 
only of, 
(i) Class A shares that are issuable 
only to eligible employees of the 
eligible business and are redeem-
able or transferable only in the 
circumstances described in clause 
(e), and 
(ii) such additional classes of shares 
as are prescribed and that comply 
with prescribed conditions, and 
for the purpose different condi-
tions may be prescribed for dif-
ferent classes of shares and for 
different classes of businesses; 
( d) the articles of incorporation of the cor-
poration restrict the business of the 
corporation to, 
(i) investing in the eligible business, 
or part of its eligible business 
activities, as part of an arrange-
ment whereby control of the eli-
gible business or of the eligible 
business activities changes, 
(ü) providing capital through the 
acquisition and holding of voting 
shares or a partnership interest in 
respect of the eligible business as 
permitted under this Act, 
(iii) providing financial and mana-
gerial advice to the eligible busi-
ness, and 
(iv) incorporating and controlling 
such other corporations as the 
corporation may consider advis-
able to provide services to the 
corporation in connection with 
the distribution of the corpora-
tion's shares or to provide finan-
cial, investment or managerial 
advice and expertise; 
( e) the articles of incorporation of the cor-
poration provide that, 
(i) subject to subclause (ii), the cor-
poration may redeem a Class A 
share in respect of which a tax 
credit certificate bas been issued 
b) elle n'a jamais auparavant exercé d'ac-
tivités, si ce n'est pour obtenir son ins-
cription aux termes de la présente loi; 
c) ses statuts prévoient que son capital 
autorisé ne se composera que : 
(i) d'actions de catégorie A qui ne 
peuvent être émises qu'en faveur 
des employés admissibles de l'en-
treprise admissible et qui ne sont 
rachetables ou cessibles que dans 
les circonstances décrites à l'ali-
néa e), 
(ii) des autres catégories d'actions 
qui sont prescrites et qui remplis-
sent les conditions prescrites, des 
conditions différentes pouvant 
être prescrites à cette fin pour 
des catégories d'actions différen-
tes et des catégories d'entreprises 
différentes; 
d) ses statuts limitent ses activités à ce 
qui suit: 
(i) l'investissement dans l'entreprise 
admissible, ou dans une partie de 
ses activités commerciales admis-
sibles, dans le cadre d'une 
entente modifiant le contrôle de 
l'entreprise admissible ou des 
activités commerciales admissi-
bles, 
(ii) l'apport de capital par l'acquisi-
tion et la détention d'actions avec 
droit de vote de l'entreprise 
admissible ou d'une participation 
dans celle-ci, dans les limites per-
mises par la présente loi, 
(iii) la prestation de conseils d'ordre 
financier et de conseils en 
matière de gestion à l'entreprise 
admissible, 
(iv) la constitution et le contrôle des 
autres corporations que la corpo-
ration juge souhaitables pour lui 
offrir des services en ce qui con-
cerne le placement de ses actions 
ou pour mettre à sa disposition 
des compétences, ou lui fournir 
des conseils, dans les domaines 
des finances, des investissements 
ou de la gestion; 
e) ses statuts prévoient ce qui suit : 
(i) sous réserve du sous-alinéa (ii), 
la corporation ne peut racheter 
une action de catégorie A pour 
laquelle un certificat de crédit 
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under this Act only if the cor-
poration is requested in writing 
by the holder of the share to 
redeem it and the holder of the 
share has satisfied ail other pre-
scribed conditions and, 
(A) if the share is held by the 
original purchaser, the cor-
poration is notified in writ-
ing that the original pur-
chaser, 
1. has retired from the 
workforce or has 
attained sixty-five years 
of age, 
2. has, after acquiring the 
share, become disabled 
and permanently unfit 
for work or become 
subject to a long term 
or terminal illness, or 
3. has involuntarily ceased 
to be an employee of 
the eligible business for 
a reason other than dis-
missal for cause, 
(B) the share is held by an indi-
vidual who notifies the cor-
poration in writing that the 
share has devolved on the 
individual as a consequence 
of the death of a share-
holder of the corporation, 
(C) the share is held as an 
investment by a registered 
retirement savings plan 
under which the original 
purchaser or the original 
purchaser's spouse is the 
annuitant and the original 
purchaser has died or, if the 
original purchaser is living, 
the corporation is notified 
in writing that the original 
purchaser has satisfied the 
condition in sub-sub-
subclause 1, 2 or 3 of sub-
subclause (A), or 
(D) the redemption occurs more 
than five years after the 
date on which the share was 
issued or the redemption 
occurs within five years 
after the date on which the 
share was issued and, 
d'impôt a été délivré aux termes 
de la présente loi que si le déten-
teur de l'action le lui demande 
par écrit et a rempli les autres 
conditions prescrites, et que l'une 
ou l'autre des conditions suivan-
tes est également remplie : 
(A) si l'action est détenue par le 
premier acquéreur, la cor-
poration est avisée par écrit 
que ce dernier : 
1. soit a pris sa retraite ou 
a atteint l'âge de 
soixante-cinq ans, 
2. soit, après l'acquisition 
de l'action, a été frappé 
d'une invalidité qui l'a 
rendu inapte au travail 
de façon permanente 
ou a été atteint d'une 
maladie de longue 
durée ou d'une maladie 
terminale, 
3. soit a cessé involontai-
rement d'être un 
employé de l'entreprise 
admissible pour une 
raison autre qu'un ren-
voi justifié, 
(B) l'action est détenue par un 
particulier qui avise par 
écrit la corporation qu'elle 
lui est dévolue par suite du 
décès d'un actionnaire de la 
corporation, 
(C) l'action est détenue, à titre 
d'investissement, dans un 
régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont le rentier 
est le premier acquéreur ou 
son conjoint et le premier 
acquéreur est décédé ou, 
s'il est en vie, la corpora-
tion est avisée par écrit 
qu'il a rempli la condition 
prévue au sous-sous-sous-ali-
néa 1, 2 ou 3 du sous-sous-
alinéa (A), 
(D) le rachat a lieu plus de cinq 
ans après la date d'émission 
de l'action ou il a lieu dans 
les cinq ans qui suivent 
cette date et : 
1992 
1992 CORP. À CAPITAL DE RISQUE DE TRAVAILLEURS chap. 18 
1. the holder of the share 
receives an amount on 
the redemption that 
does not exceed the 
amount that would oth-
erwise have been pay-
able on the redemption 
less an amount equal to 
the tax credit percent-
age of the lesser of, 
1. the amount of equi-
ty capital received 
by the corporation 
on the original issue 
of the share, or 
ii. the amount that 
would otherwise 
have been payable 
on the redemption, 
and 
2. the corporation remits 
to the Minister an 
amount equal to the 
amount required to be 
deducted under sub-
sub-subclause 1 in the 
calculation of the 
amount receivable by 
the holder of the share 
on the redemption, 
(ii) the corporation shall not, by rea-
son of the original purchaser of a 
share described in subclause (i) 
having retired from the work-
force or having attained sixty-five 
years of age, redeem the share 
until it bas been issued and out-
standing for at least two years, 
and 
(üi) the corporation shaU not register 
a transfer by the original pur-
chaser, or by a registered retire-
ment savings plan under which 
the original purchaser or the orig-
inal purchaser's spouse is the 
annuitant, of a Class A share in 
respect of which an investment 
certificate bas been issued under 
this Act, except if the transfer 
occurs more than five years after 
the date on which the share was 
issued, or the amount if any pay-
able under subsection 27 (2) to 
the Minister bas been paid, or 
the corporation is notified in 
writing that the share is being 
transferred, 
(A) to be held as an investment 
of a registered retirement 
1. le détenteur de l'action 
reçoit au rachat un 
montant ne dépassant 
pas le montant qui 
aurait été payable par 
ailleurs au rachat, 
moins un montant égal 
au pourcentage de 
crédit d'impôt du moins 
élevé des montants 
suivants: 
i. le montant de capi-
tal de risque que la 
corporation a reçu à 
l'émission de l'ac-
tion, 
ii. le montant qui 
aurait été payable 
par ailleurs au 
rachat, 
2. la corporation verse au 
ministre un montant 
égal au montant qui 
doit être déduit aux ter-
mes du sous-sous-sous-
alinéa 1 dans le calcul 
du montant que reçoit 
le détenteur de l'action 
au rachat, 
(ii) la corporation, bien que le pre-
mier acquéreur d'une action visé 
au sous-alinéa (i) prenne sa 
retraite ou atteigne l'âge de 
soixante-cinq ans, ne doit pas 
racheter l'action tant qu'elle n'a 
pas été émise et en circulation 
depuis au moins deux ans, 
(iii) la corporation ne doit pas inscrire 
la cession, que ce soit par le pre-
mier acquéreur ou par un régime 
enregistré d'épargne-retraite dont 
le rentier est le premier acqué-
reur ou son conjoint, d'une 
action de catégorie A pour 
laquelle un certificat d'investisse-
ment a été délivré aux termes de 
la présente loi, à moins que la 
cession n'ait lieu plus de cinq ans 
après la date d'émission de l'ac-
tion, que le montant payable au 
ministre aux termes du paragra-
phe 27 (2), le cas échéant, n'ait 
été payé ou que la corporation ne 
soit avisée par écrit que l'action 
est en voie d'être cédée dans l'un 
ou l'autre des cas suivants : 
(A) elle va être détenue , à titre 
d'investissement, dans un 
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savings plan under which 
the original purchaser or 
the original purchaser 's 
spouse is the annuitant , 
(B) as a consequence of the 
death of the original pur-
chaser, 
(C) at a time when, 
1. the original purchaser 
has retired from the 
workforce, or has 
attained sixty-five years 
of age, but the share 
has been issued and 
outstanding for at least 
two years, or 
2. the original purchaser 
has satisfied the condi-
tion in sub-sub-
subclause 2 or 3 of sub-
subclause (A) of sub-
clause (i), or 
(D) in accordance with other 
prescribed conditions; 
(f) the articles of incorporation prohibit 
the corporation from lending money, 
guaranteeing a loan or providing other 
financial assistance to a shareholder of 
the corporation, to a person related to 
a shareholder of the corporation or to 
an employee organization; 
(g) the total stated capital for Class A 
shares then issued and outstanding in 
consideration for equity capital is at 
least $25,000; 
(h) the corporation provides an undertak-
ing in a form satisfactory to the Minis-
ter that, 
(i) the value of its shares will be 
determined on an annual basis by 
means of a valuation carried out 
by an independent qualified per-
son, 
(ii) the corporation will provide to 
each of its shareholders at least 
quarterly an updated valuation of 
its shares and disclosure of all 
major decisions of the corpora-
tion that may materially affect 
that value, and 
(iii) the amount to be received by a 
shareholder on the redemption of 
any Class A share will be based 
on the value of the shares deter-
mined for the quarter last ending 
on or before the date of the 
redemption; 
régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont le rentier 
est le premier acquéreur ou 
son conjoint , 
(B) le premier acquéreur est 
décédé, 
(C) au moment de la cession: 
1. soit le premier acqué-
reur a pris sa retraite 
ou a atteint l'âge de 
soixante-cinq ans, et 
l'action a été émise et 
en circulation depuis au 
moins deux ans, 
2. soit le premier acqué-
reur a rempli la condi-
tion prévue au 
sous-sous-sous-alinéa 2 
ou 3 du sous-sous-ali-
néa (A) du sous-alinéa 
(i), 
(D) les autres conditions prescri-
tes sont remplies; 
f) ses statuts interdisent à la corporation 
de consentir des prêts, des garanties 
d'emprunt ou d'autres formes d'aide 
financière à ses actionnaires, aux per-
sonnes liées à ces actionnaires ou à 
une association d'employés; 
g) le total du capital déclaré à l'égard des 
actions de catégorie A émises et en 
circulation en contrepartie de capital 
de risque est d'au moins 25 000 $; 
h) la corporation s'engage à ce qui suit, 
dans une forme que le ministre juge 
satisfaisante : 
(i) la valeur de ses actions sera cal-
culée annuellement au moyen 
d'une évaluation effectuée par 
une personne qualifiée indépen-
dante, 
(ii) au moins une fois tous les trois 
mois, elle fera connaître la valeur 
de ses actions à ses actionnaires 
et leur fera part des décisions 
importantes qu'elle a prises et qui 
risquent de modifier sensiblement 
cette valeur, 
(iii) le montant que recevra un action-
naire au rachat d'une action de 
catégorie A sera fondé sur la 
valeur qui est attribuée à cette 
action pour le dernier trimestre 
qui précède la date du rachat ou 
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(i) the Lieutenant Governor in Council 
has approved the proposed investment 
and the Minister is satisfied that any 
conditions to which the approval is 
subject have been or will be met; and 
(j) the corporation meets ail other pre-
scribed conditions. 
(2) For the purposes of clause (1) (e) and 
section 27, the tax credit percentage means 
the percentage of the equity capital for which 
the share was originally issued that is applica-
ble in the deterrnination of any tax credit to 
which the original holder may be or may 
have been entitled under section 8 of the 
lncome Tax Act. 
(3) In determining the tax credit percent-
age in respect of a Class A share of an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation that is the subject of 
a redemption, transfer or other disposition, 
the following rules apply: 
1. The holder of the share shall be 
deemed to redeem, transfer or other-
wise dispose of Class A shares of the 
corporation in the order in which they 
were originally issued. 
2. A registered retirement savings plan 
that holds Class A shares of the cor-
poration that have not been issued and 
outstanding more than five years shall 
be deemed to redeem, transfer or oth-
erwise dispose of the shares in the 
order in which they were originally 
issued. 
3. Class A shares issued in consideration 
for the first $3,500 invested by a share-
holder in the corporation in a calendar 
year or within sixty days thereafter 
shall be deemed to have been issued 
before any Class A shares issued to 
the shareholder in consideration for 
any amounts in excess of $3,500 
invested in Class A shares of the cor-
poration during the same time period. 
(4) The Lieutenant Govemor in Council, 
upon the recommendation of the Minister of 
Industry, Trade and Technology may 
approve business plans, human resource 
plans and proposed investments to be made 
by employee ownership labour sponsored 
venture capital corporations. 
(5) Approval of a business plan, human 
resource plan and proposed investments of 
an employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation does not imply 
that the Lieutenant Governor in Council 
guarantees the survival of the eligible busi-
ness or the rate of retum of the investments. 
i) le lieutenant-gouverneur en conseil a 
approuvé l'investissement envisagé et 
le ministre est convaincu que toute 
condition à laquelle l'approbation est 
assujettie a été remplie ou le sera; 
j) la corporation remplit les autres condi-
tions prescrites. 
(2) Pour l'application de l'alinéa (1) e) et 
de l'article 27, le pourcentage de crédit d'im-
pôt s'entend du pourcentage de capital de 
risque pour lequel l'action a été émise et qui 
entre dans le calcul d'un crédit d'impôt 
auquel le premier détenteur peut ou a pu 
avoir droit aux termes de l'article 8 de la Loi 
de l'impôt sur le revenu. 
(3) Pour calculer le pourcentage de crédit 
d'impôt relatif aux actions de catégorie A 
d'une corporation à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat qui font l'objet 
d'une aliénation, notamment par rachat ou 
cession, les règles suivantes s'appliquent : 
1. Le détenteur d'actions de catégorie A 
de la corporation est réputé aliéner ces 
actions dans l'ordre où elles ont été 
émises. 
2. Le régime enregistré d'épargne-
retraite dans lequel sont détenues des 
actions de catégorie A de la corpora-
tion qui n'ont pas été émises et en cir-
culation depuis plus de cinq ans est 
réputé aliéner ces actions dans l'ordre 
où elles ont été émises. 
3. Les actions de catégorie A émises en 
contrepartie de la première tranche de 
3 500 $ qu'un actionnaire a investie 
dans la corporation, au cours d'une 
année civile ou dans les soixante jours 
suivants, sont réputées avoir été émi-
ses avant les actions de catégorie A 
émises en faveur de l'actionnaire en 
contrepartie de tout montant au-delà 
de la tranche de 3 500 $ qu'il a investi 
dans des actions de catégorie A de la 
corporation pendant la même période. 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur la recommandation du ministre de l'in-
dustrie, du Commerce et de la Technologie, 
peut approuver le plan d'entreprise, le plan 
de ressources humaines et les projets d'inves-
tissement d'une corporation à capital de ris-
que de travailleurs de type actionnariat. 
(5) L'approbation du plan d'entreprise, du 
plan de ressources humaines et des projets 
d'investissement d'une corporation à capital 
de risque de travailleurs de type actionnariat 
n'implique pas que le lieutenant-gouverneur 
en conseil garantit la survie de l'entreprise 
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(6) A recommendation by the Minister of 
Industry, Trade and Technology under sub-
section (4) shall be based upon a recommen-
dation received from the Employee Owner-
ship Advisory Board made after consider-
ation by the board of the matters set out in 
section 50. 
(7) Restrictions on the issue, ownership or 
transfer of any class or series of shares of a 
corporation that are required by this Act or 
by Part X.3 of the Income Tax Act (Canada) 
to be contained in the articles of the corpora-
tion in order to entitle it to registration under 
this Act or under Part X.3 of the lncome Tax 
Act (Canada), as the case requires, shall be 
deemed for the purpose of subsection 42 (2) 
of the Business Corporations Act to be 
restrictions necessary for the obtaining and 
holding of authority to engage in an activity 
necessary to the undertaking of the corpora-
tion. 
7.-(1) A corporation is entitled to regis-
tration under this Part by the Minister 
unless, 
(a) this Part has not been satisfied; or 
(b) the corporation fails to file the mate-
rial required by this Act or the 
regulations. 
(2) Subject to section 31, the Minister may 
refuse to register a corporation if, in the 
Minister's opinion, the corporation is disen-
titled to registration under subsection (1). 
(3) Subject to section 31, the Minister may 
refuse to register a corporation if, in the 
Minister's opinion, the proposed investment 
or the actions of the corporation or the eligi-
ble business do not comply with the spirit 
and intent of this Act and the regulations. 
8. lf the corporation complies with this 
Act, the Minister shall, 
(a) endorse on each duplicate of the pro-
posai "Registered/lnscrit" and the 
day, month and year of the registra-
tion; 
(b) file one of the duplicates- in the Minis-
ter's office; 
(c) place the name of the corporation in 
the register of labour sponsored ven-
ture capital corporations as an 
employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation; and 
(d) issue to the corporation a certificate of 
registration to which the Minister shall 
affvc the other duplicate. 
(6) La recommandation du ministre de 
l'industrie, du Commerce et de la Technolo-
gie visée au paragraphe (4) se fonde sur la 
recommandation que fait la Commission con-
sultative sur l'actionnariat après examen des 
questions énoncées à l'article 50. 
(7) Les restrictions à l'émission, à la pro-
priété ou à la cession d'une catégorie ou 
d'une série d'actions que la présente loi ou la 
partie X.3 de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada) oblige une corporation à inclure 
dans ses statuts si elle veut être admissible à 
l'inscription aux termes de la présente loi ou 
admissible à l'agrément aux termes de la par-
tie X.3 de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada), selon le cas, sont réputées être, 
pour l'application du paragraphe 42 (2) de la 
Loi sur les sociétés par actions, des restric-
tions nécessaires à l'obtention et à l'exercice 
du pouvoir d'exercer une activité nécessaire à 
son entreprise. 
7 (1) Une corporation a le droit d'être 
inscrite par le ministre aux termes de la pré-
sente partie, sauf dans les cas suivants : 
a) elle ne remplit pas les exigences de la 
présente partie; 
b) elle ne dépose pas les documents exi-
gés par la présente loi ou les 
règlements. 
(2) Sous réserve de l'article 31, le ministre 
peut refuser d'inscrire une corporation s'il 
estime que le paragraphe (1) prive la corpo-
ration du droit à l'inscription. 
(3) Sous réserve de l'article 31, le ministre 
peut refuser d'inscrire une corporation s'il 
estime que l'investissement envisagé ou les 
mesures prises par la corporation ou l'entre-
prise admissible ne sont pas conformes à l'es-
prit et à l'objet de la présente loi et des 
règlements. 
8 Si la corporation se conforme à la pré-
sente loi, le ministre : 
a) appose à l'endos des deux exemplaires 
de la proposition les mots 
«Registered/lnscrit» en indiquant le 
jour, le mois et l'année de l'inscrip-
tion; 
b) dépose un des exemplaires à son 
bureau; 
c) inscrit la dénomination sociale de la 
corporation dans le registre des corpo-
rations à capital de risque de travail-
leurs comme corporation à capital de 
risque de travailleurs de type actionna-
riat; 
d) délivre à la corporation un certificat 
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9.-(1) By the end of the twelfth month 
after the end of the fiscal year in which a 
Class A share of an employee ownership 
labour sponsored venture capital corporation 
was issued, the corporation shall have 
invested in eligible investments an amount 
calculated in the prescribed manner equal to 
at least 80 per cent of the equity capital 
received on the issue of the Class A share. 
(2) The corporation shall keep the amount 
mentioned in subsection (1) invested in eligi-
ble investments. 
(3) An employee ownership labour spon-
sored venture capital corporation shall not 
invest more than the maximum proposed 
amount set out in its business plan filed with 
the Minister and approved by the Lieutenant 
Governor in Council, unless it obtains the 
consent of the Lieutenant Governor in Coun-
cil. 
10.-(1) An investment is an eligible 
investment of a labour sponsored venture 
capital corporation registered under this Part 
if, 
(a) it is made in the eligible business, a 
corporation referred to in subsection 
11 (1) or a Canadian partnership 
referred to in subsection 11 (2), in the 
manner described in the proposai filed 
under this Part, and complies with ail 
conditions which may have been 
imposed in connection with granting 
approval of the proposed investment; 
(b) the corporation or partnership in 
which the investment is made pays 25 
per cent or more of its wages and sala-
ries to employees whose ordinary 
place of employment is a permanent 
establishment located in Ontario; 
(c) the investment is the purchase of, 
(i) in the case of an investment in an 
eligible business that is a corpora-
tion or in a corporation referred 
to in subsection 11 (1), voting 
shares issued by the corporation 
in exchange for a consideration 
paid in money, or 
(ii) in the case of an investment in an 
eligible business that is a Cana-
dian partnership or in a Canadian 
partnership referred to in subsec-
tion 11 (2), an ownership interest 
in the partnership granted in 
9 (1) Au terme du douzième mois qui 
suit la fin de l'exercice au cours duquel la 
corporation à capital de risque de travailleurs 
de type actionnariat a émis une action de 
catégorie A, cette corporation doit avoir 
investi dans des investissements admissibles 
une somme, calculée de la manière prescrite, 
qui est égale à au moins 80 pour cent du 
capital de risque reçu à l'émission de l'action 
de catégorie A. 
Investisse· 
ment exig~ 
(2) La corporation garde la somme men- Idem 
tionnée au paragraphe (1) dans des investis-
sements admissibles. 
(3) La corporation à capital de risque de 
travailleurs de type actionnariat ne doit pas 
investir plus que le montant maximal qui est 
indiqué dans le plan d'entreprise qu'elle a 
déposé auprès du ministre et qui a été 
approuvé par le lieutenant-gouverneur en 
conseil, à moins d'obtenir le consentement 
de celui-ci. 
10 (1) Un investissement est un investis-
sement admissible d'une corporation à capital 
de risque de travailleurs inscrite aux termes 
de la présente partie si les conditions suivan-
tes sont réunies : 
a) il s'agit d'un investissement dans une 
entreprise admissible, une corporation 
mentionnée au paragraphe 11 (1) ou 
une société canadienne mentionnée au 
paragraphe 11 (2) qui est effectué de 
la manière décrite dans la proposition 
remise aux termes de la présente par-
tie et qui est conforme à toutes les 
conditions qui peuvent avoir été impo-
sées dans le cadre de l'approbation de 
l'investissement projeté; 
b) il s'agit d'un investissement dans une 
corporation ou une société en nom 
collectif dont 25 pour cent ou plus des 
salaires et traitements sont destinés à 
des employés dont le lieu habituel de 
travail est un établissement permanent 
situé en Ontario; 
c) il s'agit de l'achat : 
(i) dans le cas d'un investissement 
dans une entreprise admissible 
qui est une corporation ou dans 
une corporation mentionnée au 
paragraphe 11 (1), d'actions avec 
droit de vote émises par la corpo-
ration en échange d'une contre-
partie versée en espèces, 
(ii) dans le cas d'un investissement 
dans une entreprise admissible 
qui est une société canadienne ou 
dans une société canadienne 
mentionnée au paragraphe 
11 (2), d'une participation dans la 
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exchange for a consideration paid 
in money; 
(d) the investment results in the employee 
ownership labour sponsored venture 
capital corporation acquiring within 
the time provided in the business plan 
approved under this Act, 
(i) over 50 per cent of the issued 
and outstanding voting shares of 
the eligible business in the case 
of an investment in a corporation 
referred to in subclause (c) (i) or, 
in the case of an investment in a 
Canadian partnership referred to 
in subclause (c) (ii), a sufficient 
ownership interest in the partner-
ship to become a majority inter-
est partner, and 
(ii) control of the corporation or 
partnership, as the case may be; 
(e) at the time of the investment and 
throughout a period of at least two 
years, the eligible business was primar-
ily engaged in one or more eligible 
business activities; and 
(f) the investment is not used nor 
intended to be used by the eligible 
business, the new corporation or the 
new partnership mentioned in section 
11 for the purpose of, 
(i) relending, 
(ii) investment in land except land 
that is incidental and ancillary to 
the eligible business activity or 
activities in which the eligible 
business is primarily engaged, 
(iii) reinvestment outside Canada, 
(iv) purchasing or acquiring the secu-
rities of any person, 
(v) financing the purchase or sale of 
goods or services provided to the 
eligible business by or through 
any shareholder of the labour 
sponsored venture capital cor-
poration or any person related to 
a shareholder, unless the labour 
sponsored venture capital cor-
poration is widely held, 
(vi) the payment of dividends, 
d'une contrepartie versée en 
espèces; 
d) par suite de l'investissement, la corpo-
ration à capital de risque de travail-
leurs de type actionnariat aura acquis, 
dans les délais fixés dans le plan d'en-
treprise approuvé aux termes de la 
présente loi : 
(i) plus de 50 pour cent des actions 
avec droit de vote émises et en 
circulation de l'entreprise admis-
sible, s'il s'agit d'un investisse-
ment dans une corporation men-
tionnée au sous-alinéa c) (i), ou 
une participation suffisante dans 
la société pour lui permettre de 
devenir un associé détenant une 
participation majoritaire, s'il 
s'agit d'un investissement dans 
une société canadienne mention-
née au sous-alinéa c) (ii), 
(ii) le contrôle de la corporation ou 
de la société, selon le cas; 
e) au moment où l'investissement est 
effectué et depuis au moins deux ans, 
l'entreprise admissible exerçait, à titre 
d'activités principales, une ou plu-
sieurs activités commerciales admissi-
bles; 
f) l'entreprise admissible, la nouvelle 
corporation ou la nouvelle société 
mentionnée à l'article 11 n'affecte ni 
ne destine l'investissement à l'une des 
fins suivantes : 
(i) un prêt, 
(ii) des placements dans des biens-
fonds, à l'exclusion des biens-
fonds accessoires aux activités 
commerciales admissibles qui 
constituent les activités principa-
les de l'entreprise admissible, 
(iii) un investissement en dehors du 
Canada, 
(iv) l'achat ou l'acquisition de valeurs 
mobilières d'une personne, 
(v) le financement de l'achat ou de la 
vente de marchandises ou de ser-
vices fournis à l'entreprise admis-
sible par un actionnaire de la cor-
poration à capital de risque de 
travailleurs ou une personne liée 
à cet actionnaire, ou par l'inter-
médiaire d'un tel actionnaire ou 
d'une telle personne, à moins que 
la corporation ne compte un 
grand nombre d'actionnaires, 
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(vii) the payment of drawings to part-
ners of the eligible business, or 
(viii) any prescribed purpose or use. 
(2) Despite clause (1) (d), if, in accor-
dance with the business plan of an employee 
ownership labour sponsored venture capital 
corporation as approved under this Act, an 
outside investor acquires a voting share or a 
partnership interest in the same corporation 
or partnership in which the employee owner-
ship labour sponsored venture capital cor-
poration is investing, the employee owner-
ship labour sponsored venture capital corpo-
ration shall be deemed to have complied with 
clause (1) ( d) if the employee ownership 
labour sponsored venture capital corporation, 
either alone or together with the outside 
investor, acquires, within the time provided 
in the business plan, contrai of the corpora-
tion or partnership in which the investment is 
being made and, 
(a) in the case of an investment in an eli-
gible business that is a corporation, or 
in a new corporation referred to in 
subsection 11 (1), the employee own-
ership labour sponsored venture capi-
tal corporation acquires and continues 
to hold at least 40 per cent of the 
issued and outstanding voting shares of 
the corporation and bas the right to 
appoint a proportionate share of the 
members of the board of directors of 
the corporation; or 
(b) in the case of an investment in an eli-
gible business that is a Canadian part-
nership, or in a partnership referred to 
in subsection 11 (2), the employee 
ownership labour sponsored venture 
capital corporation acquires and con-
tinues to hold an ownership interest in 
the partnership entitling it to receive 
at least 40 per cent of the net profits 
of the partnership on any distribution 
of the profits of the partnership, or at 
Ieast 40 per cent of the net assets of 
the partnership on dissolution of the 
partnership. 
(3) For the purposes of subsection (2), a 
persan is considered to be an outside inves-
tor in a corporation or partnership if prior to 
the investment the persan did not, either 
alone or together with members of a related 
group of which the persan was a member, 
contrai the corporation or partnership and 
did not deal with the corporation or partner-
ship except on a basis that would be consid-
ered to be arm's length for the purposes of 
the Income Tax Act (Canada). 
(vii) les versements aux comptes de 
retraits des associés de l'entre-
prise admissible, 
(viii) une fin ou un usage prescrits. 
(2) Malgré l'alinéa (1) d), si un investis-
seur extérieur, conformément au plan d'en-
treprise de la corporation à capital de risque 
de travailleurs de type actionnariat qui est 
approuvé aux termes de la présente loi, 
acquiert une action avec droit de vote de la 
même corporation ou de la même société 
que celle dans laquelle investit la corporation 
précitée ou bien une participation dans cette 
même corporation ou société, la corporation 
précitée est réputée s'être conformée à l'ali-
néa (1) d) si elle acquiert, soit seule ou avec 
l'investisseur extérieur, dans les délais fixés 
dans son plan d'entreprise, le contrôle de la 
corporation ou de la société dans laquelle 
l'investissement est effectué et que : 
a) s'il s'agit d'un investissement dans une 
entreprise admissible qui est une cor-
poration ou dans une nouvelle corpo-
ration mentionnée au paragraphe 
11 (1), la corporation à capital de ris-
que de travailleurs de type actionnariat 
acquiert et continue de détenir au 
moins 40 pour cent des actions avec 
droit de vote émises et en circulation 
de la corporation et a le droit de nom-
mer un nombre proportionnel de 
membres du conseil d'administration 
de celle-ci; 
b) s'il s'agit d'un investissement dans une 
entreprise admissible qui est une 
société canadienne ou dans une société 
mentionnée au paragraphe 11 (2), la 
corporation à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat acquiert 
et continue de détenir une participa-
tion dans la société qui lui donne le 
droit de recevoir au moins 40 pour 
cent des bénéfices nets de la société au 
moment de leur distribution ou au 
moins 40 pour cent de l'actif net de la 
société à sa dissolution. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
est considérée comme un investisseur exté-
rieur dans une corporation ou une société la 
personne qui, avant l'investissement, soit 
seule ou avec des membres d'un groupe lié 
dont elle était membre, n'avait pas le con-
trôle de la corporation ou de la société et ne 
traitait pas avec elle sauf dans un rapport qui 
serait jugé sans lien de dépendance pour 
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( 4) For the purposes of this section, an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation is widely held if the 
corporation has ten or more shareholders 
and no shareholder or related group of which 
a shareholder is a member owns more than 
IO percent of the issued and outstanding vot-
ing shares of the corporation. 
11.-(I) If the business plan approved by 
the Lieutenant Governor in Council provides 
for the investment by the employee owner-
ship labour sponsored venture capital cor-
poration to be in a new corporation incor-
porated solely to continue carrying on one or 
more eligible business activities of the eligi-
ble business or to be amalgamated with the 
eligible business, an investment in voting 
shares issued by the new corporation shall be 
considered to be an investment in an eligible 
business if the investment complies with the 
approved business plan. 
(2) If the business plan approved by the 
Lieutenant Governor in Council provides for 
the investment by the employee ownership 
labour sponsored venture capital corporation 
to be made in a new Canadian partnership 
established for the purpose of carrying on 
one or more eligible business activities of the 
eligible business, an investment in a partner-
ship interest in the new partnership shall be 
considered to be an investment in an eligible 
business, if the investment complies with the 




12. In this Part, 
"eligible business" means a taxable Canadian 
corporation or Canadian partnership, 
(a) that pays 50 per cent or more of its 
wages and salaries to employees whose 
ordinary place of employment is a per-
manent establishment of the eligible 
business located in Ontario, 
(b) that has 50 per cent or more of its full-
time employees employed in respect of 
eligible business activities carried on 
by the corporation or partnership in 
Ontario, 
( c) whose total assets, together with the 
total assets of all related corporations 
and partnerships, do not exceed 
$50,000,000, calculated in the pre-
scribed manner, or such other amount 
as may be prescribed, 
( d) that together with ail related corpora-
tions and partnerships does not have 
(4) Pour l'application du présent article, 
une corporation à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat compte un 
grand nombre d'actionnaires si elle compte 
dix actionnaires ou plus et qu'aucun de ses 
actionnaires ou un groupe lié dont il est 
membre ne détient plus de 10 pour cent des 
actions avec droit de vote émises et en circu-
lation de la corporation. 
11 (1) Si le plan d'entreprise approuvé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil pré-
voit que la corporation à capital de risque de 
travailleurs de type actionnariat doit investir 
dans une nouvelle corporation constituée uni-
quement dans le but de continuer d'exercer 
une ou plusieurs activités commerciales 
admissibles de l'entreprise admissible ou de 
fusionner avec l'entreprise admissible, l'in-
vestissement dans des actions avec droit de 
vote émises par la nouvelle corporation est 
considéré comme un investissement dans une 
entreprise admissible s'il est conforme au 
plan d'entreprise approuvé. 
(2) Si le plan d'entreprise approuvé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil prévoit que 
la corporation à capital de risque de travail-
leurs de type actionnariat doit investir dans 
une nouvelle société canadienne constituée 
dans le but d'exercer une ou plusieurs activi-
tés commerciales admissibles de l'entreprise 
admissible, l'investissement dans une partici-
pation dans la nouvelle société est considéré 
comme un investissement dans une entreprise 
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forme au plan 
d'entreprise 
Idem 
12 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«entreprise admissible» S'entend d'une cor-
poration canadienne imposable ou d'une 
société canadienne : 
a) dont 50 pour cent ou plus des salaires 
et traitements sont destinés à des 
employés dont le lieu habituel de tra-
vail est un établissement permanent de 
l'entreprise admissible situé en Onta-
rio, 
b) dont 50 pour cent ou plus des 
employés à plein temps sont affectés à 
des activités commerciales admissibles 
exercées par la corporation ou la 
société en Ontario, 
c) dont l'actif total, y compris celui des 
corporations et des sociétés qui lui 
sont liées, ne dépasse pas un montant 
égal à 50 000 000 $, calculé de la 
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more than 500 employees, calculated 
in the prescribed manner , or such 
other number of employees as may be 
prescribed, and 
( e) that, except for failing to satisfy the 
provisions of this clause, would have 
been an eligible business for the pur-
poses of this Part, primarily engaged 
in eligible business activities for at 
least two years, or for the total length 
of time the corporation or Canadian 
partnership has been carrying on any 
business if it has carried on business 
Jess than two years; (" entreprise 
admissible") 
"eligible investor" , in respect of a corpora-
tion registered under this Part, means an 
individual other than a trust who, at the 
time of subscribing for a Class A share of 
the corporation, is ordinarily resident in 
Ontario and meets ail other prescribed 
conditions; ("investisseur admissible") 
" qualifying debt obligation" means a debt 
obligation that, if secured, is secured solely 
by a floating charge on the assets of the 
entity or a debt obligation in respect of 
which a guarantee has been given. ("titre 
de créance admissible") 
13.-(1) An employee organization may 
make application under this Part for registra-
tion of a corporation as a labour sponsored 
investment fund corporation to make invest-
ments in eligible businesses if the corporation 
has a permanent establishment in Ontario 
and, 
(a) the corporation is incorporated under 
the Business Corporations Act or the 
Canada Business Corporations Act; or 
(b) the corporation is registered un der 
Part X.3 of the Income Tax Act 
(Canada). 
(2) An application under this section shall 
be made by filing with the Minister a pro-
posai setting out, 
(a) the name of the corporation; 
(b) the location of the registered office or 
permanent establishment in Ontario of 
the corporation; 
( c) an investment plan for the corporation 
specifying, 
(i) the amount of equity capital to 
be raised on the issue of each 
class of shares of the corporation , 
d) dont le nombre d 'employés , y compris 
ceux des corporations et des sociétés 
qui lui sont liées , calculé de la manière 
prescrite , ne dépasse pas 500 ou l'au-
tre nombre prescrit , 
e) qui, si ce n'était qu'elle ne remplit pas 
les exigences du présent alinéa , serait 
une entreprise admissible pour l'appli-
cation de la présente partie , exerçant , 
à titre d'activités principales, des acti-
vités commerciales admissibles depuis 
au moins deux ans ou depuis que la 
corporation ou la société canadienne 
exerce des activités si elle exerce ses 
activités depuis moins de deux ans. 
(«eligible business») 
«investisseur admissible» Relativement à une 
corporation inscrite aux termes de la pré-
sente partie , s'entend d'un particulier, à 
l'exclusion d'une fiducie, qui , au moment 
de souscrire une action de catégorie A de 
cette corporation, réside normalement en 
Ontario et remplit les autres conditions 
prescrites. («eligible investor») 
«titre de créance admissible » Titre de 
créance qui, s'il est garanti, l'est unique-
ment par une charge flottante sur l'actif de 
l'entité ou titre de créance à l'égard duquel 
une garantie est consentie . («qualifying 
debt obligation») · 
13 (1) Une association d'employés peut 
demander l'inscription d'une corporation 
comme fonds d'investissement des travail-
leurs, en vertu de la présente partie , pour 
investir dans des entreprises admissibles si la 
corporation a un établissement permanent en 
Ontario et que, selon le cas : 
a) la corporation est constituée en vertu 
de la Loi sur les sociétés par actions ou 
de la Loi sur les sociétés par actions 
(Canada); 
b) la corporation est agréée aux termes 
de la partie X.3 de la Loi de l'impôt 





(2) Pour faire la demande visée au présent Proposition 
article, il faut remettre au ministre une pro-
position où sont indiqués les renseignements 
suivants : 
a) la dénomination sociale de la corpora-
tion; 
b) l'emplacement du siège social ou de 
l'établissement permanent de la corpo-
ration en Ontario; 
c) le plan d'investissement de la corpora-
tion où sont indiqués les rense igne-
ments suivants : 
(i) le montant de capital de risque à 
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(ii) the classes and series of shares, 
the maximum number of shares 
that the corporation is authorized 
to issue of each class and series 
and the maximum aggregate con-
sideration for which ail shares of 
each class and series may be 
issued, 
(iii) the amount of the stated capital 
account of each class and series 
of shares issued and to be issued 
and the amount of equity capital 
for which the shares were or will 
be issued, 
(iv) the amounts and kinds of debt 
obligations, if any, issued by the 
corporation, 
(v) any restrictions on ownership and 
voting rights of the shares of the 
corporation, 
(vi) the terms and conditions for 
redemption of shares, 
(vii) the estimated number of share-
holders of the corporation, 
(viii) details of the corporation's pro-
posed investment policies, 
(ix) that the corporation will update 
the value of its shares on a quar-
terly basis and setting out the 
method the corporation will use 
to calculate the updated value of 
its shares, and 
(x) any other matter prescribed to be 
set out in the investment plan; 
(d) the number of directors of the cor-
poration and the name in full and the 
residence address of each; 
( e) the names in full of the officers of the 
corporation and the residence address 
of each; and 
(f) any other matter prescribed to be set 
out in the proposai. 
(3) The method of calculating the updated 
value of shares of a corporation shall not 
provide for a premium for contrai or a dis-
count for minority interests and shall not 
take into consideration a tax credit under the 
Income Tax Act or the Income Tax Act 
(Canada) allowed in respect of the shares. 
catégorie d'actions de la corpora-
tion, 
(ii) les catégories et séries d'actions, 
le nombre maximal d'actions de 
chaque catégorie ou série que la 
corporation est autorisée à émet-
tre, ainsi que la contrepartie 
totale maximale pour laquelle 
celles-ci peuvent être émises, 
(iii) le montant du compte capital 
déclaré de chaque catégorie et 
série d'actions émises et à émet-
tre et le montant de capital de 
risque en contrepartie duquel cel-
les-ci ont été émises ou le seront, 
(iv) les types de titres de créance 
émis par la corporation, le cas 
échéant, et leur montant, 
(v) les restrictions, le cas échéant, 
auxquelles sont assujettis les 
droits de vote rattachés aux 
actions de la corporation ainsi 
que la propriété de celles-ci, 
(vi) les conditions de rachat des 
actions, 
(vii) le nombre estimatif d'actionnai-
res que compte la corporation, 
(viii) les politiques d'investissement 
qu'envisage la corporation, 
(ix) le fait que la corporation mettra 
à jour la valeur de ses actions tri-
mestriellement et la méthode 
qu'elle utilisera pour calculer 
cette valeur, 
(x) tout autre renseignement qu'il est 
prescrit d'indiquer dans le plan 
d'investissement; 
d) le nombre d'administrateurs de la cor-
poration, ainsi que leurs nom et pré-
noms et l'adresse personnelle de cha-
cun; 
e) les nom et prénoms des dirigeants de 
la corporation, ainsi que l'adresse per-
sonnelle de chacun; 
f) tout autre renseignement qu'il est 
prescrit d'indiquer dans la proposition. 
(3) La méthode servant à calculer la 
valeur à jour des actions d'une corporation 
ne doit pas prévoir de prime pour le contrôle 
ni d'escompte pour la participation minori-
taire, pas plus qu'elle ne doit tenir compte 
des crédits d'impôt accordés pour les actions 
aux termes de la Loi de l'impôt sur le revenu 
ou de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada). 
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(4) A proposai shall be accompanied by, 
(a) a certified copy of the corporation's 
articles of incorporation; 
(b) a true copy of ail shareholders' agree-
ments, partnership agreements and 
proposed agreements relating to the 
corporation to which the corporation is 
a party or of which an officer or direc-
tor of the corporation or the employee 
organization, after making reasonable 
inquiry, has knowledge; and 
(c) any other prescribed material. 
(5) The proposai shall be signed by two 
officers or one director and one officer of the 
corporation and shall contain a certificate in 
writing signed by one of them certifying that 
the information contained in the proposai is 
complete and accurate. 
~rml:;!~~~ 14.-(1) No corporation shall be regis-
tered under this Part unless, 
(a) the corporation complies with ail pro-
visions of the legislation under which it 
is organized, the Securities Act, this 
Act and, in the case of a corporation 
referred to in clause 13 (1) (b), the 
Income Tax Act (Canada); 
(b) the corporation has never previously 
carried on business other than the 
business related to obtaining registra-
tion under this Act or the Income Tax 
Act (Canada); 
(c) the articles of incorporation of the cor-
poration provide that the authorized 
capital of the corporation shall consist 
only of, 
(i) Class A shares that are issuable 
only to eligible investors and are 
redeemable or transferable only 
in the circumstances described in 
clause (e), 
(ii) Class B shares that are issuable 
only to and may be held only by 
an employee organization, and 
(iii) such additional classes of shares 
as may be authorized, if the 
rights, privileges, restrictions and 
conditions attached to the shares 
are approved by the board of 
directors of the corporation and 
by the Minister; 
( 4) La proposition doit être accompagnée Documents 
des documents suivants : ~~!"'lémcntai-
a) une copie certifiée conforme des sta-
tuts constitutifs de la corporation; 
b) une copie conforme des conventions 
des actionnaires, des contrats de 
société en nom collectif et des conven-
tions et contrats projetés relatifs à la 
corporation auxquels celle-ci est partie 
ou dont un de ses dirigeants ou admi-
nistrateurs ou l'association d'employés 
a connaissance après s'être raisonna-
blement renseigné; 
c) les autres documents prescrits. 
(5) La proposition doit porter la signature 
de deux dirigeants ou d'un administrateur et 
d'un dirigeant de la corporation et être 
accompagnée d'une attestation écrite signée 
par l'un d'eux, portant que les renseigne-
ments qui figurent dans la proposition sont 
justes et complets. 
Signature de 
la proposition 
14 (1) Une corporation ne peut être ins- Conditions d'inscription 
crite aux termes de la présente partie que si 
les conditions suivantes sont réunies : 
a) elle se conforme à toutes les disposi-
tions de la loi en vertu de laquelle elle 
est constituée, de la Loi sur les valeurs 
mobilières et de la présente loi et, s'il 
s'agit d'une corporation mentionnée à 
l'alinéa 13 (1) b), de la Loi de l'impôt 
sur le revenu (Canada); 
b) elle n'a jamais auparavant exercé d'ac-
tivités, si ce n'est pour obtenir son ins-
cription aux termes de la présente loi 
ou de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada); 
c) ses statuts prévoient que son capital 
autorisé ne se composera que : 
(i) d'actions de catégorie A qui ne 
peuvent être émises qu'en faveur 
d'investisseurs admissibles et qui 
ne sont rachetables ou cessibles 
que dans les circonstances décri-
tes à l'alinéa e), 
(ii) d'actions de catégorie B qui ne 
peuvent être émises qu'en faveur 
d'une association d'employés et 
qui ne peuvent être détenues que 
par une telle association, 
(iii) des autres catégories d'actions 
autorisées, pourvu que les droits, 
privilèges , restrictions et condi-
tions qui y sont rattachés soient 
approuvés par le conseil d'admi-
nistration de la corporation et par 
le ministre; 
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( d) the articles of incorporation of the cor-
poration restrict the business of the 
corporation to, 
(i) assisting the development of eligi-
ble businesses, creating, main-
taining and protecting jobs by 
providing financial and mana-
gerial advice to eligible busines-
ses and by providing capital to 
eligible businesses through the 
acquisition and holding of shares 
and qualifying debt obligations 
issued by eligible businesses that 
are corporations, and ownership 
interests of and qualifying debt 
obligations issued by eligible bus-
inesses that are Canadian part-
nerships, as permitted under this 
Act, and 
(ii) incorporating and controlling 
such other corporations as the 
corporation may consider advis-
able to provide services to the 
corporation in connection with 
the distribution of the corpora-
tion's shares or to provide finan-
cial, investment or manage rial 
advice and expertise; 
( e) the articles of incorporation of the cor-
poration provide that, 
(i) subject to subclause (ii), the cor-
poration may redeem a Class A 
share in respect of which a tax 
credit certificate has been issued 
under this Act only if the cor-
poration is requested in writing 
by the holder of the share to 
redeem it and the holder of the 
share has satisfied ail other pre-
scribed conditions and, 
(A) where the share is held by 
the original purchaser, the 
corporation is notified in 
writing that the original 
purchaser, 
1. has retired from the 
workforce or has 
attained sixty-five years 
of age, or 
2. has, after acquiring the 
share, become disabled 
and permanently unfit 
for work or become 
subject to a long term 
or terminal illness, 
d) ses statuts limitent ses activités à ce 
qui suit : 
(i) l'aide à l'expansion des entrepri-
ses admissibles et la création, le 
maintien et la sauvegarde d'em-
plois en offrant aux entreprises 
admissibles des conseils d'ordre 
financier et des conseils en 
matière de gestion et en leur 
fournissant des capitaux par l'ac-
quisition et la détention d'actions 
et de titres de créance admissi-
bles émis par des entreprises 
admissibles qui sont des corpora-
tions ainsi que de parts et de 
titres de créance admissibles émis 
par des entreprises admissibles 
qui sont des sociétés canadiennes, 
dans les limites permises par la 
présente loi, 
(ii) la constitution et le contrôle des 
autres corporations que la corpo-
ration juge souhaitables pour lui 
offrir des services en ce qui con-
cerne le placement de ses actions 
ou pour mettre à sa disposition 
des compétences, ou lui fournir 
des conseils, dans les domaines 
des finances, des investissements 
ou de la gestion; 
e) ses statuts prévoient ce qui suit : 
(i) sous réserve du sous-alinéa (ii), 
la corporation ne peut racheter 
une action de catégorie A pour 
laquelle un certificat de crédit 
d'impôt a été délivré aux termes 
de la présente loi que si le déten-
teur de l'action le lui demande 
par écrit et a rempli les autres 
conditions prescrites, et que l'une 
ou l'autre des conditions suivan-
tes est également remplie : 
(A) si l'action est détenue par le 
premier acquéreur, la cor-
poration est avisée par écrit 
que ce dernier : 
1. soit a pris sa retraite ou 
a atteint l'âge de 
soixante-cinq ans, 
2. soit, après l'acquisition 
de l'action, a été frappé 
d'une invalidité qui l'a 
rendu inapte au travail 
de façon permanente 
ou a été atteint d'une 
maladie de longue 
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(B) the share is held by an indi-
vidual who notifies the cor-
poration in writing that the 
share bas devolved on the 
individual as a consequence 
of the death of a share-
holder of the corporation, 
(C) the share is held as an 
investment by a registered 
retirement savings plan 
under which the original 
purchaser or the original 
purchaser's spouse is the 
annuitant and the original 
purchaser bas died or, 
where the original pur-
chaser is living, the cor-
poration is notified in 
writing that the original 
purchaser bas satisfied the 
conditions in sub-sub-
subclause 1 or 2 of sub-
subclause (A), or 
(D) the redemption occurs more 
than five years after the 
date on which the share was 
issued or the redemption 
occurs within five years 
after the date on which the 
share was issued and, 
1. the holder of the share 
receives an amount on 
the redemption that 
does not exceed the 
amount that would oth-
erwise have been pay-
able on the redemption 
less an amount equal to 
20 percent or, if a per-
centage bas been pre-
scribed, the prescribed 
percentage of the lesser 
of, 
i. the amount of equi-
ty capital received 
by the corporation 
on the original issue 
of the share, or 
ii. the amount that 
would otherwise 
have been payable 
on the redemption, 
and 
2. the corporation remits 
to the Minister an 
amount equal to the 
amount required to be 
deducted under sub-
sub-subclause 1 in the 
durée ou d'une maladie 
terminale, 
(B) l'action est détenue par un 
particulier qui avise par 
écrit la corporation qu'elle 
lui est dévolue par suite du 
décès d'un actionnaire de la 
corporation, 
(C) l'action est détenue , à titre 
d'investissement, dans un 
régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont le rentier 
est le premier acquéreur ou 
son conjoint et le premier 
acquéreur est décédé ou, 
s'il est en vie, la corpora-
tion est avisée par écrit 
qu'il a rempli les conditions 
prévues au sous-sous-sous-
alinéa 1 ou 2 du sous-sous-
alinéa (A), 
(D) le rachat a lieu plus de cinq 
ans après la date d'émission 
de l'action ou il a lieu dans 
les cinq ans qui suivent 
cette date et : 
1. le détenteur de l'action 
reçoit au rachat un 
montant ne dépassant 
pas le montant qui 
aurait été payable par 
ailleurs au rachat, 
moins un montant égal 
à 20 pour cent, ou au 
pourcentage prescrit, le 
cas échéant, du moins 
élevé des montants 
suivants: 
i. le montant de capital 
de risque que la cor-
poration a reçu à 
l'émission de l'ac-
tion, 
ii. le montant qui 
aurait été payable 
par ailleurs au 
rachat, 
2. la corporation verse au 
ministre un montant 
égal au montant qui 
doit être déduit aux ter-
mes du sous-sous-sous-
alinéa 1 dans le calcul 
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calculation of the 
amount receivable by 
the holder of the share 
on the redemption, 
(ii) the corporation shall not, by rea-
son of the original purchaser of a 
share described in subclause (i) 
having retired from the work-
force or having attained sixty-five 
years of age, redeem the share 
until it bas been issued and out-
standing for at least two years, 
and 
(iii) the corporation shall not register 
a transfer by the original pur-
chaser, or by a registered retire-
ment savings plan under which 
the original purchaser or the orig-
inal purchaser's spouse is the 
annuitant, of a Class A share in 
respect of which an investment 
certificate has been issued under 
this Act, except if the transfer 
occurs more than five years after 
the date on which the share was 
issued, or the amount if any pay-
able under subsection 27 (2) to 
the Minister bas been paid, or 
the corporation is notified in 
writing that the share is being 
transferred, 
(A) to be held as an investment 
of a registered retirement 
savings plan under which 
the original purchaser or 
the original purchaser's 
spouse is the annuitant, 
(B) as a consequence of the 
death of the original pur-
chaser, or 
(C) in accordance with other 
prescribed conditions; 
(f) the articles of incorporation prohibit 
the corporation from lending money, 
guaranteeing a Joan or providing other 
financial assistance to a shareholder of 
the corporation, to a persan related to 
a shareholder of the corporation or to 
an employee organization; 
(g) the total stated capital for classes and 
series of voting shares issued in consid-
era tion for equity capital is at least 
$25,000; 
(h) the corporation provides an undertak-
ing in a form satisfactory to the Minis-
ter that, 
(i) the value of its shares will be 
determined on an annual basis by 
means of a valuation carried out 
du montant que reçoit 
le détenteur de l'action 
au rachat, 
(ii) la corporation, bien que le pre-
mier acquéreur d'une action visé 
au sous-alinéa (i) prenne sa 
retraite ou atteigne l'âge de 
soixante-cinq ans, ne doit pas 
racheter l'action tant qu'elle n'a 
pas été émise et en circulation 
depuis au moins deux ans, 
(iii) la corporation ne doit pas inscrire 
la cession, que ce soit par le pre-
mier acquéreur ou par un régime 
enregistré d'épargne-retraite dont 
le rentier est le premier acqué-
reur ou son conjoint, d'une 
action de catégorie A pour 
laquelle un certificat d'investisse-
ment a été délivré aux termes de 
la présente loi, à moins que la 
cession n'ait lieu plus de cinq ans 
après la date d'émission de l'ac-
tion, que le montant payable au 
ministre aux termes du paragra-
phe 27 (2), le cas échéant, n'ait 
été payé ou que la corporation ne 
soit avisée par écrit que l'action 
est en voie d'être cédée dans l'un 
ou l'autre des cas suivants : 
(A) elle va être détenue, à titre 
d'investissement, dans un 
régime enregistré d'épar-
gne-retraite dont le rentier 
est le premier acquéreur ou 
son conjoint, 
(B) le premier acquéreur est 
décédé, 
(C) les autres conditions pres-
crites sont remplies; 
f) ses statuts interdisent à la corporation 
de consentir des prêts, des garanties 
d'emprunt ou d'autres formes d'aide 
financière à ses actionnaires, aux per-
sonnes liées à ces actionnaires ou à 
une association d'employés; 
g) le total du capital déclaré à l'égard des 
catégories et séries d'actions avec droit 
de vote émises en contrepartie de capi-
tal de risque est d'au moins 25 000 $; 
h) la corporation s'engage à ce qui suit, 
dans une forme que le ministre juge 
satisfaisante : 
(i) la valeur de ses actions sera cal-
culée annuellement au moyen 
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by an independent qualified per-
son, 
(ii) the corporation will provide to 
each of its shareholders at least 
quarterly an updated valuation of 
its shares and disclosure of ail 
major decisions of the corpora-
tion that may materially affect 
that value, and 
(iii) the amount to be received by a 
shareholder on the redemption of 
a Class A share will be based on 
the value of the shares deter-
mined for the quarter last ending 
on or before the date of the 
redemption; and 
(i) the corporation meets ail other pre-
scribed conditions. 
(2) For the purposes of clause (1) (c), "el-
igible investors", of a corporation that is reg-
istered under Part X.3 of the Income Tax Act 
(Canada) and that has a permanent establish-
ment in Ontario, means individuals who are 
ordinarily resident in Canada and who would 
be eligible investors under this Part if they 
were ordinarily resident in Ontario. 
(3) Restrictions on the issue, ownership or 
transfer of any class or series of shares of a 
corporation that are required by this Act or 
by Part X.3 of the Income Tax Act (Canada) 
to be contained in the articles of the corpora-
tion in order to entitle it to registration under 
this Act or under Part X.3 of the Income Tax 
Act (Canada), as the case requires, shall be 
deemed for the purpose of subsection 42 (2) 
of the Business Corporations Act to be 
restrictions necessary for the obtaining and 
holding of authority to engage in an activity 
necessary to the undertaking of the corpora-
tion. 
15.-(1) An employee organization is 
entitled to registration of a corporation by 
the Minister unless, 
(a) this Part has not been satisfied; or 
(b) the employee organization fails to file 
the material required by this Act or 
the regulations. 
(2) Subject to section 31, the Minister may 
refuse to register a corporation if, in the 
Minister's opinion, the corporation is disen-
titled to registration under subsection (1). 
(3) Subject to section 31, the Minister may 
refuse to register a corporation if, in the 
Minister's opinion, the proposed investment 
or the actions of the corporation or the 
employee organization do not comply with 
une personne qualifiée indépen-
dante, 
(ii) au moins une fois tous les trois 
mois, elle fera connaître la valeur 
de ses actions à ses actionnaires 
et leur fera part des décisions 
importantes qu'elle a prises et qui 
risquent de modifier sensiblement 
cette valeur, 
(iii) le montant que recevra un action-
naire au rachat d'une action de 
catégorie A sera fondé sur la 
valeur qui est attribuée à cette 
action pour le dernier trimestre 
qui précède la date du rachat ou 
qui se termine à cette date; 
i) la corporation remplit les autres condi-
tions prescrites. 
(2) Pour l'application de l'alinéa (1) c), le 
terme «investisseurs admissibles», relative-
ment à une corporation qui est agréée aux 
termes de la partie X.3 de la Loi de l'impôt 
sur le revenu (Canada) et qui a un établisse-
ment permanent en Ontario, s'entend des 
particuliers qui résident normalement au 
Canada et qui seraient des investisseurs 
admissibles aux termes de la présente partie 
s'ils résidaient normalement en Ontario. 
(3) Les restrictions à l'émission, à ·la pro-
priété ou à la cession d'une catégorie ou 
d'une série d'actions que la présente loi ou la 
partie X.3 de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada) oblige une corporation à inclure 
dans ses statuts si elle veut être admissible à 
l'inscription aux termes de la présente loi ou 
admissible à l'agrément aux termes de la par-
tie X.3 de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada), selon le cas, sont réputées être, 
pour l'application du paragraphe 42 (2) de la 
Loi sur les sociétés par actions, des restric-
tions nécessaires à l'obtention et à l'exercice 
du pouvoir d'exercer une activité nécessaire à 
son entreprise. 
15 (1) Une assoc1at1on d'employés a le 
droit d'être inscrite comme corporation par 
le ministre, sauf dans les cas suivants : 
a) elle ne remplit pas les exigences de la 
présente partie; 
b) elle ne dépose pas les documents exi-
gés par la présente loi ou les règle-
ments. 
(2) Sous réserve de l'article 31, le ministre 
peut refuser d'inscrire une corporation s'il 
estime que le paragraphe (1) prive la corpo-
ration du droit à l'inscription. 
(3) Sous réserve de l'article 31, le ministre 
peut refuser d'inscrire une corporation s'il 
estime que l'investissement envisagé ou les 
mesures prises par la corporation ou l'asso-
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the spirit and intent of this Act and the regu-
lations. 
16.-(1) If the employee organization and 
the corporation comply with this Act, the 
Minister shall, 
(a) endorse on each duplicate of the pro-
posai "Registered/Inscrit" and the 
day, mon th and year of the registra-
tion thereof; 
(b) file one of the duplicates in the Minis-
ter's office; 
( c) place the name of the corporation in 
the register of labour sponsored ven-
ture capital corporations as a labour 
sponsored investment fund corpora-
tion; and 
(d) issue to the corporation a certificate of 
registration to which the Minister shall 
affix the other duplicate. 
(2) If the Minister considers it appropriate 
in order to carry out the intent of this Act, 
the Minister may, at the request of a labour 
sponsored investment fund corporation, 
order that the corporation be deemed to 
have been registered under this Act on a 
date before the date of actual registration 
and the corporation shall be deemed to have 
been so registered. 
(3) An order may be made under subsec-
tion (2) even though the deemed date of reg-
istration is a date before this Act came into 
force. 
17.-(1) By the end of the twenty-fourth 
month after the end of the fiscal year in 
which a Class A share of a labour sponsored 
investment fund corporation was issued, the 
corporation shall have invested in eligible 
investments an amount calculated in the pre-
scribed manner equal to at least 70 per cent 
of the equity capital received on the issue of 
the Class A share. 
(2) The corporation shall keep the amount 
mentioned in subsection (1) invested in eligi-
ble investments. 
(3) For the purposes of this section, a 
labour sponsored investment fund corpora-
tion that disposes of an eligible investment 
shall be deemed to maintain the investment 
for six months after the date of the disposi-
tion. 
(4) For the purposes of this section, 
"equity capital received on the issue of a 
Class A share", by a corporation that is reg-
istered under Part X.3 of the Income Tax Act 
(Canada) and that has a permanent establish-
ment in Ontario, means only the equity capi-
l'esprit et à l'objet de la présente loi et des 
règlements. 
16 (1) Si l'association d'employés et la 
corporation se conforment à la présente loi, 
le ministre : 
a) appose à l'endos des deux exemplaires 
de la proposition les mots 
«Registered/Inscrit» en indiquant le 
jour, le mois et l'année de l'inscrip-
tion; 
b) dépose un des exemplaires à son 
bureau; 
c) inscrit la dénomination sociale de la 
corporation dans le registre des corpo-
rations à capital de risque de travail-
leurs comme fonds d'investissement 
des travailleurs; 
d) délivre à la corporation un certificat 
d'inscription auquel il joint l'autre 
exemplaire. 
(2) Si le ministre l'estime approprié pour 
réaliser l'objet de la présente loi, il peut, à la 
demande d'une corporation constituée en 
fonds d'investissement des travailleurs, éta-
blir, par voie d'arrêté, que la corporation est 
réputée avoir obtenu son inscription aux ter-
mes de la présente loi à une date antérieure 
à la date effective de son inscription, auquel 
cas la corporation est réputée avoir été ainsi 
inscrite. 
(3) L'arrêté visé au paragraphe (2) peut 
être pris même si la date réputée d'inscrip-
tion tombe avant la date d'entrée en vigueur 
de la présente loi. 
17 (1) Au terme du vingt-quatrième mois 
qui suit la fin de l'exercice au cours duquel la 
corporation constituée en fonds d'investisse-
ment des travailleurs a émis une action de 
catégorie A, cette corporation aura investi 
dans des investissements admissibles une 
somme, calculée de la manière prescrite, qui 
est égale à au moins 70 pour cent du capital 










(2) La corporation garde la somme men- Idem 
tionnée au paragraphe (1) dans des investis-
sements admissibles. 
(3) Pour l'application du présent article, le 
fonds d'investissement des travailleurs qui 
aliène un investissement admissible est 
réputé conserver l'investissement pour une 
période de six mois après la date de l'aliéna-
tion. 
(4) Pour l'application du présent article, le 
«Capital de risque reçu à l'émission d'une 
action de catégorie A» par une corporation 
qui est agréée aux termes de la partie X.3 de 
la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) et 
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tal received on the issue of a Class A share 
to a shareholder of the corporation who is 
ordinarily resident in Ontario. 
18.-(1) An investment of a labour spon-
sored investment fund corporation is an eligi-
ble investment if, 
(a) the investment is made in an eligible 
business primarily engaged in one or 
more eligible business activities carried 
on in Canada; 
(b) the investment is the purchase from 
the eligible business by the labour 
sponsored investment fund corporation 
of, 
(i) shares or a qualifying debt obli-
gation issued by the eligible busi-
ness in exchange for a consider-
ation paid in money, if the 
eligible business is a corporation, 
or 
(ii) an ownership interest in the eligi-
ble business or a qualifying debt 
obligation issued by the eligible 
business in exchange for a consid-
eration paid in money, if the eli-
gible business is a Canadian part-
nership; 
(c) the labour sponsored investment fund 
corporation does not control the eligi-
ble business after the investment is 
made; 
(d) the investment is not used or intended 
to be used by the eligible business for 
the purpose of, 
(i) relending, 
(ii) investment in land except land 
that is incidental and ancillary to 
the eligible business activity or 
activities in which the eligible 
business is primarily engaged, 
(iii) reinvestment outside Canada, 
(iv) purchasing or acquiring the secu-
rities of any person, 
(v) financing the purchase or sale of 
goods or services provided to the 
eligible business by or through a 
shareholder of the labour spon-
sored investment fund corpora-
tion or a person related to a 
shareholder, unless the labour 
sponsored investment fund cor-
poration is widely held, 
s'entend uniquement du capital de risque 
reçu à l'émission d'une action de catégorie A 
en faveur d'un actionnaire de la corporation 
qui réside ordinairement en Ontario. 
18 (1) Un investissement est un investis-
sement admissible d'un fonds d'investisse-
ment des travailleurs si les conditions suivan-
tes sont réunies : 
a) il s'agit d'un investissement dans une 
entreprise admissible qui exerce une 
ou plusieurs activités commerciales 
admissibles au Canada à titre d'activi-
tés principales; 
b) il s'agit de l'achat à l'entreprise admis-
sible par le fonds d'investissement des 
travailleurs : 
(i) soit d'actions ou d'un titre de 
créance admissible émis par l'en-
treprise admissible en échange 
d'une contrepartie versée en 
espèces, si l'entreprise admissible 
est une corporation, 
(ii) soit d'une participation dans l'en-
treprise admissible ou d'un titre 
de créance admissible émis par 
elle en échange d'une contrepar-
tie versée en espèces, si l'entre-
prise admissible est une .société 
canadienne; 
c) le fonds d'investissement des travail-
leurs n'a pas le contrôle de l'entreprise 
admissible après l'investissement; 
d) l'entreprise admissible n'affecte ni ne 
destine l'investissement à l'une des fins 
suivantes: 
(i) un prêt, 
(ii) des placements dans des biens-
fonds, à l'exclusion des biens-
fonds accessoires aux activités 
commerciales admissibles qui 
constituent les activités principa-
les de l'entreprise admissible, 
(iii) un investissement en dehors du 
Canada, 
(iv) l'achat ou l'acquisition de valeurs 
mobilières d'une personne, 
(v) le financement de l'achat ou de la 
vente de marchandises ou de ser-
vices fournis à l'entreprise admis-
sible par un actionnaire du fonds 
d'investissement des travailleurs 
ou une personne liée à cet action-
naire, ou par l'intermédiaire d'un 
tel actionnaire ou d'une telle per-
sonne, à moins que le fonds ne 
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(vi) the payment of dividends, 
(vii) the payment of drawings to part-
ners of the eligible business, 
(viii) the return of capital to a share-
holder or partner of the eligible 
business, 
(ix) the payment of the principal 
amount of outstanding liabilities 
owing to shareholders of the 
labour sponsored investment 
fund corporation or to persons 
related to such shareholders, 
(x) carrying on a business outside 
Canada, or 
(xi) any prescribed purpose or use; 
and 
(e) the investment does not constitute 
more than 10 per cent of the equity 
capital then issued and outstanding of 
the labour sponsored investment fund 
corporation received from eligible 
investors ordinarily resident in 
Ontario. 
(2) For the purposes of this section, a 
labour sponsored investment fund corpora-
tion shall be deemed to be widely held if the 
corporation has ten or more shareholders 
and no shareholder or related group of which 
a shareholder is a member owns more than 
10 per cent of the issued and outstanding vot-
ing shares of the corporation. 
(3) In determining the percentage of 
shares of an eligible business held by a 
labour sponsored investment fund corpora-
tion or in determining whether a labour 
sponsored investment fund corporation is a 
majority partner of an eligible business, 
(a) a voting share of the eligible business 
held by a shareholder of the labour 
sponsored investment fund corporation 
or by a person related to the share-
holder, shall be deemed to be held by 
the labour sponsored investment fund 
corporation; 
(b) a partnership interest in an eligible 
business that is a Canadian partnership 
owned by a shareholder of the labour 
sponsored investment fund corpora-
tion, or by a person related to the 
shareholder, shall be deemed to be 
owned by the labour sponsored invest-
ment fund corporation; and 
( c) an option, warrant or right in respect 
of a voting share of or a partnership 
interest in the eligible business issued 
by a person other than the eligible 
business and held by a shareholder of 
the labour sponsored investment fund 
(vi) le versement de dividendes, 
(vii) les versements aux comptes de 
retraits des associés de l'entre-
prise admissible, 
(viii) le remboursement de capital à un 
actionnaire ou à un associé de 
l'entreprise admissible, 
(ix) le remboursement du principal de 
sommes dues aux actionnaires du 
fonds d'investissement des tra-
vailleurs ou à des personnes liées 
à ces actionnaires, 
(x) l'exploitation d'une entreprise en 
dehors du Canada, 
(xi) une fin ou un usage prescrits; 
e) l'investissement ne représente pas plus 
de 10 pour cent du capital de risque du 
fonds d'investissement des travailleurs, 
émis et en circulation, reçu d'investis-
seurs admissibles qui résident normale-
ment en Ontario. 
(2) Pour l'application du présent article, 
un fonds d'investissement des travailleurs est 
réputé compter un grand nombre d'actionnai-
res s'il compte dix actionnaires ou plus et 
qu'aucun de ses actionnaires ou un groupe lié 
dont il est membre ne détient plus de 10 
pour cent des actions avec droit de vote émi-
ses et en circulation du fonds. 
(3) Pour déterminer le pourcentage des 
actions d'une entreprise admissible que 
détient un fonds d'investissement des travail-
leurs ou pour déterminer si ce fonds est un 
associé détenant une participation majoritaire 
dans une entreprise admissible : 
a) une action avec droit de vote de l'en-
treprise admissible qui est détenue par 
un actionnaire du fonds, ou par une 
personne qui est liée à cet actionnaire, 
est réputée être détenue par le fonds; 
b) une part1c1pation dans une entreprise 
admissible qui est une société cana-
dienne dont le propriétaire est un 
actionnaire du fonds, ou une personne 
qui est liée à cet actionnaire, est répu-
tée appartenir au fonds; 
c) une option, un bon de souscription ou 
un droit relatif à une action avec droit 
de vote de l'entreprise admissible ou à 
une part dans celle-ci qui sont émises 
par une personne autre que l'entre-
prise admissible et détenues par un 
1992 
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corporation, or by a person related to 
the shareholder, shall be deemed to 
have been exercised and the voting 
share in respect thereof or the partner-
ship interest shall be deemed to be 
held by the labour sponsored invest-
ment fund corporation. 
(4) Despite clauses (1) (b) and (d), in the 
case of an investment in an eligible business 
that at the time of the investment and imme-
diately thereafter is an eligible business in 
which an employee ownership labour spon-
sored venture capital corporation has made 
an eligible investment, the investment may 
represent a replacement of outstanding or 
previously outstanding liabilities or share-
holders' equity of the eligible business, if at 
least two-thirds of the aggregate eligible 
investments made by the labour sponsored 
investment fund corporation represents net 
new investment capital of eligible businesses, 
determined in the prescribed manner. 
(5) Upon application by a labour spon-
sored investment fund corporation, the Min-
ister may order that non-compliance with 
clause (1) (c) does not prevent an investment 
of the corporation from being an eligible 
investment. 
(6) The Minister may make an order 
under subsection (5) if satisfied that the non-
compliance is part of an arrangement, 
(a) to assist in preventing the insolvency 
of the eligible business; 
(b) to assist in restoring the eligible busi-
ness to solvency; or 
(c) to transfer control of the eligible busi-
ness to another person. 
(7) An order under subsection (5) is effec-
tive for the period of time stated in the 
order, but not for more than one year, to 
prevent the non-compliance from affecting 
the status of the investment as an eligible 
investment. 
PART IV 
ASSETS, CREDITS AND 
ADMINISTRATION 
19.-(1) A labour sponsored venture capi-
tal corporation shall maintain its assets in 
one or more of, 
(a) investments that are eligible invest-
ments for the particular labour spon-
sored venture capital corporation; 
(b) reserves; 
( c) investments that were eligible invest-
ments at the time they were acquired 
actionnaire du fonds d'investissement 
des travailleurs, ou par une personne 
qui est liée à cet actionnaire, est 
réputé avoir été exercé, et l'action 
avec droit de vote à laquelle il se ratta-
che ou la participation est réputée être 
détenue par le fonds. 
(4) Malgré les alinéas (1) b) et d), si l'in-
vestissement est effectué dans une entreprise 
admissible qui, à ce moment-là et immédiate-
ment après, est une entreprise admissible 
dans laquelle une corporation à capital de 
risque de travailleurs de type actionnariat a 
effectué un investissement admissible, il peut 
être considéré comme le remplacement de 
dettes impayées ou de dettes impayées anté-
rieures ou de capitaux propres de l'entreprise 
admissible, si au moins les deux tiers du total 
des investissements admissibles effectués par 
le fonds d'investissement des travailleurs 
représentent de nouveaux capitaux d'investis-
sement nets d'entreprises admissibles, calcu-
lés de la manière prescrite. 
(5) À la demande du fonds d'investisse-
ment des travailleurs, le ministre peut éta-
blir, par voie d'arrêté, que l'inobservation de 
l'alinéa (1) c) n'empêche pas qu'un investis-
sement du fonds soit un investissement 
admissible. 
(6) Le ministre peut prendre un arrêté aux 
termes du paragraphe (5) s'il est convaincu 
que l'inobservation fait partie de mesures 
visant: 
a) soit à empêcher l'insolvabilité de l'en-
treprise admissible; 
b) soit à rétablir la solvabilité de l'entre-
prise admissible; 
c) soit à transférer le contrôle de l'entre-
prise admissible à une autre personne. 
(7) L'arrêté prévu au paragraphe (5) est 
en vigueur pour la période qui y est précisée, 
laquelle ne doit pas dépasser un an, pour 
empêcher que l'inobservation ne fasse d'un 
investissement admissible un investissement 
qui ne le soit plus. 
PARTIE IV 









19 (1) L'actif d'une corporation à capital Composition 
de l'actif de risque de travailleurs se compose d'un ou 
de plusieurs des éléments suivants : 
a) des investissements qui sont des inves-
tissements admissibles de cette corpo-
ration; 
b) des réserves; 
c) des investissements qui étaient des 
investissements admissibles au moment 
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by the labour sponsored venture capi-
tal corporation; 
( d) the shares of any corporation the 
labour sponsored venture capital cor-
poration is otherwise permitted under 
this Act to hold; and 
( e) any other prescribed form. 
(2) For the purposes of subsection (1), 
"reserves" means, 
(a) property described in any of subpara-
graphs 204 (e) (i), (ii), (iii), (vii) and 
(viii) of the lncome Tax Act (Canada); 
(b) deposits in or guaranteed investment 
certificates issued by the Province of 
Ontario Savings Office; or 
(c) any other prescribed investments. 
(3) The annual expenses of a labour spon-
sored venture capital corporation shall not 
exceed a prescribed amount, determined in 
the prescribed manner. 
20.-(1) A labour sponsored venture cap-
ital corporation shall not invest or maintain 
an investment in a business that is or was at 
any time an eligible business if, 
(a) any of the shares of or partnership 
interests in the business are held by, 
or were at any time during the two 
years immediately preceding the 
investment held by, a major share-
holder or a persan related to a major 
shareholder of the labour sponsored 
venture capital corporation; or 
(b) an officer or director or a persan 
related to an officer or director of the 
labour sponsored venture capital cor-
poration is or was a shareholder or 
partner in the eligible business, unless 
the persan has previously disposed of 
the shares or partnership interest and 
at no time was a major shareholder of 
the eligible business or a partner enti-
tled to receive at least 10 per cent of 
the net profits of the partnership on a 
distribution of the profits of the part-
nership, or at least 10 per cent of the 
net assets of the partnership on disso-
lution of the partnership. 
(2) A labour sponsored investment fund 
corporation shall not invest or maintain an 
investment in a business that is or was at any 
time an eligible business if, 
(a) the labour sponsored investment fund 
corporation contrais the business; or 
d) des actions de toute corporation que la 
présente loi l'autorise à détenir; 
e) des autres éléments d'actif prescrits. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
le terme «réserves» s'entend, selon le cas : 
a) des biens visés aux sous-alinéas 204 e) 
(i), (ii), (iii), (vii) et (viii) de la Loi de 
l'impôt sur le revenu (Canada); 
b) des dépôts effectués à la Caisse d'épar-
gne de !'Ontario ou des certificats de 
placement garantis délivrés par cel-
le-ci; 
c) des autres investissements prescrits. 
(3) Les frais annuels d'une corporation à 
capital de risque de travailleurs ne doivent 
pas dépasser le montant prescrit, calculé de 
la manière prescrite. 
20 (1) Une corporation à capital de ris-
que de travailleurs ne doit ni investir ni con-
server un investissement dans une entreprise 
qui est ou a été à un moment quelconque 
une entreprise admissible, dans les cas 
suivants : 
a) des actions de l'entreprise ou des parts 
dans celle-ci sont détenues, ou étaient 
détenues à un moment quelconque au 
cours des deux années précédant la 
date où l'investissement a été effectué, 
par un actionnaire important de la cor-
poration ou par une personne liée à 
cet actionnaire; 
b) un dirigeant ou un administrateur de 
la corporation, ou une personne liée à 
un tel dirigeant ou administrateur, est 
ou a été un actionnaire de l'entreprise 
admissible ou un associé dans celle-ci, 
sauf s'il a aliéné ses actions ou ses 
parts et n'a jamais été auparavant un 
actionnaire important de l'entreprise 
admissible ou un associé qui avait le 
droit de recevoir au moins 10 pour 
cent des bénéfices nets de la société en 
nom collectif au moment de leur distri-
bution ou au moins 10 pour cent de 
l'actif net de la société à sa dissolu-
tion. 
(2) Un fonds d'investissement des travail-
leurs ne doit ni investir ni conserver un inves-
tissement dans une entreprise qui est ou a été 
à un moment quelconque une entreprise 
admissible, dans les cas suivants : 
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(b) as a result of the investment, the b) par suite de l'investissement , le fonds 
labour sponsored investment fund cor- aura investi plus de 10 000 000 S dans 
poration would have invested more l'entreprise. 
than $10,000,000 in the business. 
Exception (3) Clause (2) (a) does not apply if an (3) L'alinéa (2) a) ne s'applique pas si Exception 
order by the Minister under section 18 is in l'entreprise fait l'objet d'un arrêté du minis-
force in respect of the business. tre pris aux termes de l'article 18. 
Mate rial 21.-{1) A labour sponsored venture capi- 21 (1) Une corporation à capital de ris- Changement 
change in 
. tal corporation shall notify the Minister in que de travailleurs donne au ministre un avis important investmc nts 
the prescribed form of any material change rédigé selon la formule prescrite de tout 
in any of its inv~stments within thirty days of changement important dans ses investisse-
the occurrence of the material change. ments, dans les trente jours de ce change-
ment. 
Eff~ of (2) If there is a material change , the (2) Si un changement important survient, Effet d0 un 
mate rial investment by a labour sponsored venture l'investissement de la corporation à capital de changement change important 
capital corporation shall remain an eligible risque de travailleurs demeure un investisse-
investment, with respect to investments made ment admissible, s'il est effectué avant le 
before the material change, for a period of changement , pour une période de douze 
twelve months from the date of the material mois à compter de la date de ce changement. 
change. 
lnterprcta- (3) In this section, a material change (3) Dans le présent article, un changement Interprétation tion 
occurs if the investment made by a labour important survient lorsque l'investissement 
sponsored venture capital çorporation ceases effectué par la corporation à capital de risque 
to be an eligible investmen( de travailleurs cesse d'être un investissement 
admissible. 
Retums 22.-{1) Every labour sponsored venture 22 (1) Dans les six mois de la fin de cha- Déclarations 
capital corporation shall, within six months que exercice, chaque corporation à capital de 
after the end of each fiscal year of the cor- risque de travailleurs remplit et dépose 
poration, complete and file with the Minister auprès du ministre une déclaration dans la 
a retum in the prescribed form setting out as forme prescrite dans laquelle sont énoncés, 
of the end of the fiscal year the information en date de la fin de son exercice , les rensei-
required by the retum. gnements qui doivent y figurer. 
Enlargemcnt (2) The Minister may, in his or her discre- (2) Le ministre peut, à sa discrétion, pro- Prorof:ation 
of timc 
tion, enlarge the time for filing a return roger le délai imparti pour le dépôt de la du dé ai 
under this section. déclaration prévue au présent article. 
Re tu ms 23. The Minister may at any time by 23 Le ministre peut en tout temps, au Déclarations 
requircd by exighs par le 
Minister notice require a labour sponsored venture moyen d'un avis, exiger d'une corporation à ministre 
capital corporation or a corporation or part- capital de risque de travailleurs ou d'une cor-
nership in which the labour sponsored ven- poration ou société en nom collectif dans 
ture capital corporation has invested to file laquelle elle a investi qu'elle dépose , dans le 
within the time specified in the notice a délai précisé dans l'avis, une déclaration sur 
retum upon any subject connected with the toute question reliée aux affaires de la corpo-
affairs of the labour sponsored venture capi- ration à capital de risque de travailleurs et, 
tal corporation and, in the opinion of the selon le ministre, pertinente dans le cadre de 
Minis ter, relevant to the administration or l'application de la présente loi. 
enforcement of this Act. 
Tu crcdit 24.-{1) The Minister may allow a tax 24 (1) Le ministre peut accorder un Crédit d' im-
credit under the Income Tax Act with respect crédit d'impôt aux termes de la Loi de l'im- pôt 
to equity capital invested by eligible investors pôt sur le revenu au titre du capital de risque 
in Class A shares issued by a labour spon- que des investisseurs admissibles ont investi 
sored venture capital corporation. dans des actions de catégorie A émises par 
une corporation à capital de risque de tra-
vailleurs. 
Refusai of (2) Subject to section 31 , if the Minister is (2) Sous réserve de l'article 31 , si le minis- Refus du tu crcdit 
of. the opinion that the labour sponsored ven- tre est d'avis que la corporation à capital de crédit d'impôt 
ture capital corporation, or its officers, direc- risque de travailleurs , ses dirigeants, ses 
tors or shareholders , are conducting their administrateurs ou ses actionnaires exercent 
business and affairs in a manner that is con- leurs activités commerciales ou dirigent leurs 
trary to the spirit and intent of this Act or affaires d'une manière contraire à l'esprit et 
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obtain a tax credit to which they would not 
otherwise be entitled, the Minister may 
refuse to allow a tax credit under the Income 
Tax Act. 
25.-{l) An employee ownership labour 
sponsored venture capital corporation shall 
apply to the Minister on behalf of each eligi-
ble investor who has paid during the calendar 
year or within sixty days following the calen-
dar year for Class A shares issued by the cor-
poration for a tax credit certificate in respect 
of a labour sponsored venture capital cor-
poration tax credit to be claimed by the eligi-
ble investor under the Income Tax Act. 
(2) The amount of the credit under sub-
section (1) that may be claimed by the eligi-
ble investor is equal to the aggregate of, 
(a) 20 percent of ail amounts received by 
the corporation as equity capital on 
the issue of the Class A shares, to the 
extent that the amounts received are 
attributable to the first $3,500 received 
by the corporation from the eligible 
investor during the time period men-
tioned in subsection (1); and 
(b) 30 per cent of all amounts received by 
the corporation as equity capital on 
the issue of the Class A shares, to the 
extent that the amounts received are 
attributable to amounts exceeding 
$3,500 but not exceeding $15,000 
received by the corporation from the 
eligible investor during the time period 
mentioned in subsection (1). 
(3) A labour sponsored investment fund 
corporation shall apply to the Minister on 
behalf of each eligible investor who has paid 
during the calendar year or within sixty days 
following the calendar year for Class A 
shares issued by the corporation for a tax 
credit certificate in respect of a labour spon-
sored venture capital corporation tax credit 
to be claimed by the eligible investor under 
the Income Tax Act. 
(4) The amount of the credit under sub-
section (3) that may be claimed by the eligi-
ble investor is equal to 20 per cent of the 
lesser of, 
(a) the total amount of money received by 
the corporation as equity capital from 
the eligible investor during the time 
period mentioned in subsection (3) for 
Class A shares issued by the corpora-
tion; or 
permettre à un particulier d'obtenir un crédit 
d'impôt auquel il n'aurait pas droit par ail-
leurs, il peut refuser d'accorder un crédit 
d'impôt prévu par la Loi de L'impôt sur Le 
revenu. 
25 (1) La corporation à capital de risque 
de travailleurs de type actionnariat demande 
au ministre, au nom de chaque investisseur 
admissible qui a payé, au cours de l'année 
civile ou dans les soixante jours suivants, des 
actions de catégorie A qu'elle a émises, un 
certificat de crédit d'impôt au titre du crédit 
d'impôt accordé aux corporations à capital de 
risque de travailleurs et que l'investisseur 
admissible demandera aux termes de la Loi 
de L'impôt sur Le revenu. 
(2) Le montant du crédit d'impôt visé au 
paragraphe (1) que l'investisseur admissible 
peut demander est égal au total des montants 
suivants: 
a) 20 pour cent de tous les montants 
reçus par la corporation à titre de 
capital de risque à l'émission d'actions 
de catégorie A, dans la mesure où ces 
montants sont imputables à la pre-
mière tranche de 3 500 $ qu'elle a 
reçue de l'investisseur admissible pen-
dant la période mentionnée au para-
graphe (1); 
b) 30 pour cent de tous les montants 
reçus par la corporation à titre de 
capital de risque à l'émission d'actions 
de catégorie A, dans la mesure où ces 
montants sont imputables aux mon-
tants dépassant 3 500 $ mais ne dépas-
sant pas 15 000 $ qu'elle a reçus de 
l'investisseur admissible pendant la 
période mentionnée au paragraphe 
(1). 
(3) La corporation constituée en fonds 
d'investissement des travailleurs demande au 
ministre, au nom de chaque investisseur 
admissible qui a payé, au cours de l'année 
civile ou dans les soixante jours suivants, des 
actions de catégorie A qu'elle a émises, un 
certificat de crédit d'impôt au titre du crédit 
d'impôt accordé aux corporations à capital de 
risque de travailleurs et que l'investisseur 
admissible demandera aux termes de la Loi 
de L'impôt sur Le revenu. 
(4) Le montant du crédit d'impôt visé au 
paragraphe (3) que l'investisseur admissible 
peut demander est égal à 20 pour cent du 
moins élevé des montants suivants : 
a) le montant total que la corporation a 
reçu à titre de capital de risque de l'in-
vestisseur admissible pendant la 
période mentionnée au paragraphe (3) 









termes de la 
partie III 
Idem, mon-
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(b) $3,500, if the Class A shares were paid 
for after the 6th day of November, 
1991 and before the lst day of March, 
1992, or $5,000, if the Oass A shares 
were paid for after the 31st day of 
December, 1991 with no labour spon-
sored venture capital corporation tax 
credit deducted in respect of the 
shares in the determination of tax pay-
able under the lncome Tax Act for the 
1991 taxation year. 
(5) On receipt of an application under 
subsection (1) or (3), the Minister shall, sub-
ject to subsections (6) and (7), issue a tax 
credit certificate to the eligible investor indi-
cating the amount of the tax credit and the 
taxation year in respect of which the tax 
credit may be claimed, unless the Minister 
considers that the corporation or its direc-
tors, officers or shareholders are conducting 
the business or affairs of the corporation in a 
manner that is contrary to the spirit and 
intent of this Act, whether or not there bas 
been a contravention of this Act or the regu-
lations. 
(6) No tax credit certificate shall be issued 
under this section in respect of amounts 
exceeding the first $150,000 paid to an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation by an eligible inves-
tor in consideration for the issue of Class A 
shares of the corporation to the eligible 
investor. 
(7) The Minister shall not issue a tax 
credit certificate under this section unless the 
Minister is satisfied that, 
(a) the corporation and its eligible inves-
tors are complying with the corpora-
tion's investment plan and, in the case 
of an employee ownership labour 
sponsored venture capital corporation, 
the corporation's business plan and 
human resources plan as approved; 
(b) unless permitted by the regulations, 
the Class A shares to which the tax 
credit relates do not constitute a type 
of security that entitles the holder, in 
respect of the acquisition of those 
shares, 
(i) to claim a tax credit under the 
lncome Tax Act or the lncome 
Tax Act (Canada), other than a 
labour sponsored venture capital 
corporation tax credit under the 
Income Tax Act or section 127.4 
of the Income Tax Act (Canada), 
against tax otherwise payable, 
b) 3 500 $, si les actions de catégorie A 
ont été payées après le 6 novembre 
1991 mais avant le t•• mars 1992, ou 
5 000 $, si les actions de catégorie A 
ont été payées après le 31 décembre 
1991 et qu'aucun crédit d'impôt 
accordé aux corporations à capital de 
risque de travailleurs n'a été déduit à 
l'égard des actions dans le calcul de la 
taxe payable aux termes de la Loi de 
l'impôt sur le revenu pour l'année 
d'imposition 1991. 
(5) Dès qu'il reçoit une demande visée au 
paragraphe (1) ou (3), le ministre délivre à 
l'investisseur admissible, sous réserve des 
paragraphes (6) et (7), un certificat de crédit 
d'impôt indiquant le montant du crédit d'im-
pôt et l'année d'imposition pour laquelle il 
peut être demandé, à moins qu'il n'estime 
que la corporation, ses administrateurs, ses 
dirigeants ou ses actionnaires exercent les 
activités commerciales ou dirigent les affaires 
de la corporation d'une manière contraire à 
l'esprit et à l'objet de la présente loi, qu'il y 
ait eu ou non contravention à la présente loi 
ou aux règlements. 
(6) Aucun certificat de crédit d'impôt ne 
doit être délivré aux termes du présent arti-
cle au titre des montants au-delà de la pre-
mière tranche de 150 000 $qu'un investisseur 
admissible a payés à une corporation à capi-
tal de risque de travailleurs de type actionna-
riat en contrepartie de l'émission d'actions de 
catégorie A en faveur de cet investisseur. 
(7) Le ministre ne doit pas délivrer de cer-
tificat de crédit d'impôt aux termes du pré-
sent article à moins d'être convaincu de 
l'existence des faits suivants : 
a) la corporation et ses investisseurs 
admissibles se conforment au plan 
d'investissement de la corporation et, 
s'il s'agit d'une corporation à capital 
de risque de travailleurs de type 
actionnariat, aux plans d'entreprise et 
de ressources humaines de la corpora-
tion tels qu'ils ont été approuvés; 
b) à moins que les règlements ne le per-
mettent , les actions de catégorie A 
auxquelles se rapporte le crédit d'im-
pôt ne constituent pas un type de 
valeurs mobilières qui donnent le droit 
à leur détenteur, à l'égard de leur 
acquisition : 
(i) soit de demander un crédit d'im-
pôt, à valoir sur l'impôt payable 
par ailleurs, aux termes de la Loi 
de l'impôt sur le revenu ou de la 
Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada), à l'exclusion du crédit 
d'impôt accordé aux corporations 
à capital de risque de travailleurs 
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(ii) to daim a deduction from income 
under the Income Tax Act or the 
Jncome Tax Act (Canada), or 
(iii) to receive any other financial 
assistance from any government, 
municipality or public authority; 
(c) no tax credit bas been previously 
allowed under the Income Tax Act in 
respect of the shares to which the tax 
credit certificate relates; 
( d) the Class A shares to which the tax 
credit certificate relates were pur-
chased and acquired directly from the 
labour sponsored venture capital cor-
poration issuing the shares; and 
(e) there bas been compliance with any 
other prescribed conditions. 
(8) An application under subsection (1) or 
(3) shall be made by filing with the Minister, 
(a) an application containing the pre-
scribed information signed by the sec-
retary and one authorized officer of 
the labour sponsored venture capital 
corporation that bas issued the Class 
A shares in respect of which a tax 
credit certificate is sought; and 
(b) ail additional material prescribed by 
the Minister. 
(9) The Minister may enter into an 
arrangement with a labour sponsored venture 
capital corporation, upon such terms and 
conditions as the Minister considers advis-
able, whereby the corporation is authorized 
as agent for the Minister to issue tax credit 
certificates under this section on behalf of 
the Minister. 
26.-{1) Subject to section 31, the Minis-
ter may revoke the registration of a labour 
sponsored venture capital corporation if, 
(a) the labour sponsored venture capital 
corporation fails to maintain the 
required level of eligible investments; 
(b) the labour sponsored venture capital 
corporation redeems, retracts or regis-
ters the transfer of a Class A share 
contrary to the prohibitions required 
by this Act to be contained in the cor-
poration's articles of incorporation; 
sur le revenu ou de l'article 127.4 
de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada), 
(ii) soit de demander une déduction 
sur le revenu aux termes de la 
Loi de l'impôt sur le revenu ou de 
la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada), 
(iii) soit de recevoir une autre aide 
financière d'un gouvernement, 
d'une municipalité ou d'un orga-
nisme public; 
c) aucun crédit d'impôt n'a été accordé 
antérieurement aux termes de la Loi 
de l'impôt sur le revenu au titre des 
actions auxquelles se rapporte le certi-
ficat de crédit d'impôt; 
d) les actions de catégorie A auxquelles 
se rapporte le certificat de crédit d'im-
pôt ont été achetées directement à la 
corporation à capital de risque de tra-
vailleurs qui les a émises et acquises 
directement d'elle; 
e) les autres conditions prescrites sont 
remplies. 
(8) Pour faire la demande visée au para-
graphe (1) ou (3), il faut remettre au 
ministre: 
a) une demande contenant les renseigne-
ments prescrits et portant la signature 
du secrétaire et d'un dirigeant autorisé 
de la corporation à capital de risque 
de travailleurs qui a émis les actions 
de catégorie A au titre desquelles un 
certificat de crédit d'impôt est 
demandé; 
b) les autres documents prescrits par le 
ministre. 
(9) Le ministre peut, par voie d'entente, 
autoriser une corporation à capital de risque 
de travailleurs, aux conditions qu'il estime 
appropriées, à délivrer en son nom, à titre de 
mandataire du ministre, les certificats de 
crédit d'impôt prévus au présent article. 
26 (1) Sous réserve de l'article 31, le 
ministre peut révoquer l'inscription d'une 
corporation à capital de risque de travailleurs 
si, selon le cas : 
a) la corporation à capital de risque de 
travailleurs ne maintient pas le niveau 
exigé d'investissements admissibles; 
b) la corporation à capital de risque de 
travailleurs rachète une action de 
catégorie A, l'encaisse par anticipation 
ou inscrit sa cession alors que les con-
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(c) the labour sponsored venture capital 
corporation is registered under Part II 
and becomes a party to a transaction 
or a series of transactions that result 
_,_ or would result in a direct or indirect 
change of control of the labour spon-
sored venture capital corporation, 
including an amalgamation, merger, 
arrangement or winding-up of the cor-
poration, unless, 
(i) the date of the transaction or the 
first transaction in the series of 
transactions is at least five years 
after the last date on which a 
Class A share was issued by the 
corporation, or 
(ii) the action bas been approved in 
advance by the Employee Own-
ership Advisory Board and the 
Minister of Industry, Trade and 
Technology; 
( d) the labour sponsored venture capital 
corporation fails to comply with or 
contravenes this Act or the regula-
tions; 
(e) the Minister is of the opinion that the 
labour sponsored venture capital cor-
poration, its officers, directors or 
shareholders, or the employee organi-
zation connected with it, are conduct-
ing their business or affairs in a man-
ner that is contrary to the spirit and 
intent of this Act or for the purpose of 
enabling an individual to obtain a tax 
credit to which the individual would 
not otherwise be entitled; or 
(f) the corporation is an employee owner-
ship labour sponsored venture capital 
corporation and the corporation is no 
longer in compliance with its approved 
business plan. 
(2) If a labour sponsored venture capital 
corporation does not comply with this Act or 
the regulations, but the Minister is of the 
opinion that the corporation is meeting the 
spirit and intent of this Act, the Minister 
may, for such time as the Minister considers 
appropriate, refrain from revoking the regis-
tration of the corporation. 
(3) Upon the request of a corporation reg-
istered under this Act, the Minister may 
accept the surrender of the registration of the 
corporation if, 
(a) the corporation pays to the Minister 
the amount, if any, required to be 
paid under section 27; and 
inclure dans ses statuts constitutifs lui 
interdisent de le faire; 
c) la corporation à capital de risque de 
travailleurs est inscrite aux termes de 
la partie II et devient partie à une 
transaction ou à une série de transac-
tions qui donne ou donnerait lieu à un 
changement de contrôle direct ou indi-
rect de cette corporation, notamment 
une unification, une fusion, un arran-
gement ou la liquidation de la corpora-
tion, sauf si, selon le cas : 
(i) la date de la transaction ou de la 
première transaction de la série 
tombe au moins cinq ans après la 
date de la dernière émission 
d'une action de catégorie A de la 
corporation, 
(ii) la mesure a été approuvée au 
préalable par la Commission con-
sultative sur l'actionnariat et le 
ministre de l'industrie, du Com-
merce et de la Technologie; 
d) la corporation à capital de risque de 
travailleurs ne se conforme pas à la 
présente loi ou aux règlements ou y 
contrevient; 
e) le ministre est d'avis que la corpora-
tion à capital de risque de travailleurs, 
ses dirigeants, ses administrateurs ou 
ses actionnaires, ou l'association d'em-
ployés qui y est attachée, exercent 
leurs activités commerciales ou diri-
gent leurs affaires d'une manière con-
traire à l'esprit et à l'objet de la pré-
sente loi ou dans le but de permettre à 
un particulier d'obtenir un crédit d'im-
pôt auquel il n'aurait pas droit par ail-
leurs; 
f) la corporation est une corporation à 
capital de risque de travailleurs de 
type actionnariat qui ne se conforme 
plus à son plan d'entreprise approuvé. 
(2) Le ministre peut, pour la période qu'il 
estime appropriée, surseoir à la révocation 
de l'inscription d'une corporation à capital de 
risque de travailleurs qui ne se conforme pas 
aux dispositions de la présente loi ou des 
règlements, mais qui, à son avis, respecte 
l'esprit et l'objet de la présente loi. 
(3) À la demande d'une corporation ins-
crite aux termes de la présente loi, le minis-
tre peut accepter la renonciation de celle-ci à 
son inscription si elle remplit les conditions 
suivantes: 
a) elle verse au ministre, le cas échéant, 
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the corporation files with the Minister 
the prescribed information and meets 
ail other prescribed conditions. 
27.-(1) A labour sponsored venture capi-
tal corporation whose registration is revoked 
by the Minister, that makes a request under 
section 26 to surrender its registration under 
this Act or that proposes to wind up or dis-
solve, shall immediately pay to the Minister 
an amount of money equal to the lesser of, 
(a) the total amount of ail tax credits for 
which tax credit certificates were 
issued or may be issued under this Act 
in respect of ail Class A shares of the 
corporation then outstanding which 
were issued within the five years 
immediately preceding the date of the 
revocation, the surrender of registra-
tion or the winding up or dissolution; 
or 
(b) the total amount that would be deter-
mined for the purposes of clause (a) as 
the total amount of ail tax credits in 
respect of the Class A shares referred 
to in clause (a) if the equity capital 
received by the labour sponsored ven-
ture capital corporation on the issue of 
each of the shares had been an 
amount equal to the fair market value 
of the share at the date of the revoca-
tion of registration, the surrender of 
registration or the winding up or disso-
lution, and not the amount of equity 
capital actually received by the corpo-
ration. 
(2) If a person as the holder of a Class A 
share issued by a labour sponsored venture 
capital corporation purports to sell or other-
wise transfer the share or a beneficial interest 
in the share within five years of the date of 
issue of the share, whether or not the trans-
fer is registered by the labour sponsored ven-
ture capital corporation, the person shall 
immediately pay to the Minister an amount 
of money equal to, 
(a) if the share was issued by a corpora-
tion registered under Part Il, the tax 
credit percentage of the lesser of the 
amount of equity capital for which the 
share was originally issued or the fair 
market value of the share at the date 
of the transfer unless the share is 
being transferred under circumstances 
set out in sub-subclause 6 (1) (e) 
(iii) (A), (B), (C) or (D); or 
(b) if the share was issued by a corpora-
tion registered under Part III, 20 per 
cent or the prescribed percentage if a 
percentage has been prescribed, of the 
lesser of the amount of equity capital 
b) elle dépose auprès du ministre les ren-
seignements prescrits et remplit les 
autres conditions prescrites. 
27 (1) La corporation à capital de risque 
de travailleurs dont l'inscription est révoquée 
par le ministre, qui demande, aux termes de 
l'article 26, de renoncer à son inscription aux 
termes de la présente loi ou qui envisage sa 
liquidation ou sa dissolution paie immédiate-
ment au ministre un montant égal au moins 
élevé des montants suivants : 
a) le montant total des crédits d'impôt au 
titre desquels des certificats de crédit 
d'impôt lui ont été ou peuvent lui être 
délivrés aux termes de la présente loi 
relativement à toutes les actions de 
catégorie A en circulation qui ont été 
émises dans les cinq ans précédant la 
date de révocation de l'inscription, de 
renonciation à celle-ci, de liquidation 
ou de dissolution; 
b) le montant total qui, pour l'application 
de l'alinéa a), correspondrait au mon-
tant total des crédits d'impôt au titre 
des actions de catégorie A dont il est 
question à l'alinéa a) si le montant de 
capital de risque reçu par la corpora-
tion à l'émission de chacune des 
actions était égal à la juste valeur 
marchande de l'action à la date de 
révocation de l'inscription, de renon-
ciation à celle-ci, de liquidation ou de 
dissolution, et non pas au montant de 
capital de risque effectivement reçu 
par la corporation. 
(2) Si une personne, à titre de détenteur 
d'une action de catégorie A émise par une 
corporation à capital de risque de travail-
leurs, a l'intention de céder, notamment par 
vente, cette action ou un intérêt bénéficiaire 
dans celle-ci dans les cinq ans de sa date 
d'émission, que la cession soit inscrite par la 
corporation ou non, elle paie immédiatement 
au ministre un montant égal : 
a) si l'action a été émise par une corpora-
tion inscrite aux termes de la partie Il, 
au pourcentage de crédit d'impôt rela-
tif au montant de capital de risque 
pour lequel l'action a été émise ou, si 
elle est moins élevée, à la juste valeur 
marchande de l'action à la date de la 
cession, à moins que l'action ne soit en 
voie d'être cédée dans les circonstan-
ces prévues au sous-sous-alinéa 
6 (1) e) (iii) (A), (B), (C) ou (D); 
b) si l'action a été émise par une corpora-
tion inscrite aux termes de la partie 
III, à 20 pour cent, ou au pourcentage 
prescrit, le cas échéant, du montant de 
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for which the share was originally 
issued or the fair market value of the 
share at the date of the transfer, 
unless the share is being transferred 
under circumstances set out in sub-
subclau~e 14 (I) (e) (iii) (A), (B) or 
(C). 
(3) If the amount payable under subsec-
tion (2) is not paid, the transferee of the 
Oass A share or the beneficial interest in the 
share is jointly and severally liable with the 
transferor of the share or the interest in the 
share for the amount payable and is entitled 
to deduct or withhold from any amount paid 
or payable by the transferee to the transferor 
or otherwise recover from the transferor any 
amount paid under this subsection. 
(4) If a person as the holder of a Class A 
share issued by a labour sponsored venture 
capital corporation within the immediately 
preceding five years receives an amount in 
respect of the reduction of the stated capital 
account attributable to the Class A shares, 
other than by way of a redemption of the 
Class A shares, the person shall immediately 
pay to the Minister an amount of money 
equal to, 
(a) if the share was issued by a corpora-
tion registered under Part II, the tax 
credit percentage applied to the 
amount so received; or 
(b) if the share was issued by a corpora-
tion registered under Part III, 20 per 
cent of the amount received or, if a 
percentage has been prescribed, the 
prescribed percentage of the amount 
received. 
(5) The labour sponsored venture capital 
corporation referred to in subsection (4) is 
jointly and severally Hable with the share-
holder for the amount payable by the share-
holder under subsection (4) and is entitled to 
deduct or withhold from any amount paid or 
payable by it to the shareholder or to other-
wise recover from the shareholder any 
amount paid by it under this subsection. 
( 6) An amount required to be deducted 
from the redemption amount and remitted 
to the Minister under sub-subclause 
6 (1) (e) (i) (D) or 14 (1) (e) (i) (D) may be 
reduced by amounts paid under subsection 
(1), (2), (3), (4) or (5) that may reasonably 
be considcred to relate to the share being 
redeemed. 
(7) An amount required to be paid to the 
Minister under this Act is a debt due to the 
Crown in right of Ontario. 
(8) If the Minister is satisfied that an 
investor has not received ail or part of the 
été émise ou, si elle est moins élevée , 
de la juste valeur marchande de l'ac-
tion à la date de la cession , à moins 
que l'action ne soit en voie d'être 
cédée dans les circonstances prévues 
au sous-sous-alinéa 14 (1) e) (iii) (A) , 
(B) ou (C). 
(3) Si le montant payable aux termes du 
paragraphe (2) n'est pas payé, le cessionnaire 
et le cédant de l'action de catégorie A ou de 
l'intérêt bénéficiaire dans cette action en sont 
solidairement redevables. Le cessionnaire a 
alors le droit de déduire ou de retenir les 
montants payés aux termes du présent para-
graphe de tout montant qu'il a payé ou doit 
payer au cédant ou de les recouvrer de lui 
par quelque autre moyen. 
(4) Si une personne, à titre de détenteur 
d 'une action de catégorie A émise par une 
corporation à capital de risque de travailleurs 
dans les cinq ans qui précèdent, reçoit un 
montant à l'égard de la réduction du compte 
capital déclaré imputable aux actions de 
catégorie A, autrement que par voie de 
rachat de ces actions, elle paie immédiate-
ment au ministre un montant égal : 
a) si l'action a été émise par une corpora-
tion inscrite aux termes de la partie II, 
au pourcentage de crédit d'impôt 
appliqué au montant reçu; 
b) si l'action a été émise par une corpora-
tion inscrite aux termes de la partie 
III, à 20 pour cent, ou au pourcentage 
prescrit, le cas échéant, du montant 
reçu. 
(5) La corporation à capital de risque de 
travailleurs visée au paragraphe (4) et l'ac-
tionnaire sont solidairement redevables du 
montant payable par ce dernier aux termes 
du paragraphe (4). La corporation a alors le 
droit de déduire ou de retenir les montants 
payés aux termes du présent paragraphe de 
tout montant qu'elle a payé ou doit payer à 
l'actionnaire ou de les recouvrer de lui par 
quelque autre moyen. 
(6) Le montant qu'il faut déduire du 
montant obtenu au rachat et verser au minis-
tre aux termes du sous-sous-alinéa 
6 (1) e) (i) (D) ou 14 (1) e) (i) (D) peut être 
réduit des montants payés aux termes du 
paragraphe (1), (2), (3), (4) ou (5) qui peu-
vent raisonnablement être considérés comme 
se rapportant à l'action faisant l'objet du 
rachat . 
(7) Tout montant payable au ministre aux 
termes de la présente loi constitue une 
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benefit of a labour sponsored venture capital 
corporation tax credit under the lncome Tax 
Act or a tax credit under subsection 127.4 (3) 
of the lncome Tax Act (Canada), the Minis-
ter may make a rebate or payment of all or 
part of any amount paid or payable to the 
Minister under this Act, in respect of Class A 
shares to which the tax credit relates, in such 
amount and to such person or persons as the 
Minister considers to be entitled to receive 
the rebate or payment. 
28.-()) A labour sponsored venture cap-
ital corporation that fails to meet or maintain 
the level of eligible investments required by 
this Act to be held by the corporation at the 
end of a particular fiscal year shall pay a tax 
for the year equal to the amount determined 
by the following formula: 
T = A x 20/100 
where, 
"T" is the tax payable under this sec-
tion, and 
"A" is the amount by which the 
amount of the corporation's equity 
capital received on the issue of its 
Class A shares that is required by this 
Act to be maintained in eligible invest-
ments as of the end of the fiscal year 
exceeds the total of all amounts, each 
of which is the cost to the corporation 
of an eligible investment held by the 
corporation at the end of the fiscal 
year. 
(2) Upon receipt of an application from a 
labour sponsored venture capital corporation 
that has paid a tax under subsection (1) in 
respect of a fiscal year, the Minister may 
rebate the tax without interest to the cor-
poration if, 
(a) the application is received within three 
years after the end of the fiscal year in 
respect of which the tax was imposed; 
and 
(b) the Minister is satisfied that no la ter 
than the end of the second fiscal year 
ending after the fiscal year in respect 
of which the tax was imposed the 
labour sponsored venture capital cor-
poration maintained throughout a full 
fiscal year and continues to maintain 
the level of eligible investments 
required by this Act to be maintained 
by the corporation. 
29.-(1) An amount payable under this 
Act to the Minister or the Crown by a labour 
sponsored venture capital corporation or any 
other corporation shall be deemed to be a 
tax imposed on the corporation under Part 11 
crédit d'impôt accordé aux corporations à 
capital de risque de travailleurs aux termes 
de la Loi de l'impôt sur le revenu ou du para-
graphe 127.4 (3) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu (Canada), il peut rembourser ou 
payer tout ou partie d'un montant qui lui est 
payé ou payable aux termes de la présente 
loi au titre des actions de catégorie A aux-
quelles se rapporte le crédit d'impôt. Le 
ministre remet le remboursement ou le paie-
ment, jusqu'à concurrence du montant qu'il 
estime approprié, à la ou aux personnes qui y 
ont droit à son avis. 
28 (1) La corporation à capital de risque 
de travailleurs qui n'acquiert pas ou ne con-
serve pas le niveau d'investissements admissi-
bles que la présente loi l'oblige à détenir à la 
fin d'un exercice donné paie un impôt pour 
l'exercice égal au montant calculé selon la 
formule suivante : 
1 = M X 20/100 
où: 
«!» représente l'impôt payable aux ter-
mes du présent article; 
«M» l'excédent du montant de capital 
de risque que la corporation a reçu à 
l'émission de ses actions de catégorie 
A et que la présente loi l'oblige à con-
server dans des investissements admis-
sibles à la fin de l'exercice sur le total 
de tous les montants dont chacun 
représente le coût, pour la corpora-
tion, des investissements admissibles 
qu'elle détient à la fin de l'exercice. 
(2) Dès qu'il reçoit la demande d'une cor-
poration à capital de risque de travailleurs 
qui a payé l'impôt prévu au paragraphe (1) 
pour l'exercice, le ministre peut rembourser 
l'impôt à la corporation, sans intérêts, si les 
conditions suivantes sont réunies : 
a) le ministre reçoit la demande dans les 
trois ans qui suivent la fin de l'exercice 
pour lequel l'impôt a été établi; 
b) le ministre est convaincu qu'au plus 
tard à la fin du deuxième exercice se 
terminant après celui pour lequel l'im-
pôt a été établi, la corporation a con-
servé pendant tout un exercice et con-
tinue de conserver le niveau 
d'investissements admissibles que la 
présente loi l'oblige à conserver. 
29 (1) Le montant qu'une corporation à 
capital de risque de travailleurs ou une autre 
corporation doit verser au ministre ou à la 
Couronne aux termes de la présente loi est 
réputé être un impôt établi à l'égard de la 
1992 















of the Corporations Tax Act, payable on the 
date the liability arises, for the purposes of 
collection and enforcement under that Act. 
(2) For the purposes of subsection (1), 
sections 98 to 108 of the Corporations Tax 
Act apply and for the purpose, 
(a) "corporation" means person; and 
(b) "truc" means an amount payable under 
this Act to the Minister or the Crown 
in right of Ontario. 
30.--{l) If an amount is payable to the 
Minister or the Crown or is deemed to be so 
payable under this Act, the Minister may, by 
notice of demand in writing to the person by 
whom the payment is owing or claimed to be 
owing, demand payment immediately or in 
such number of days as are specified in the 
demand, and, if the payment is not made as 
demanded, the Minister may recover and col-
lect the amount by any of the remedies or 
procedures provided for in this Act. 
(2) Even if an objection or other proceed-
ing under section 31 has been commenced or 
may be commenced, every amount de-
manded under subsection (1) remains pay-
able and recoverable until the demand there-
for is revoked in writing by the Minister. 
~~;.iterofby 31.--{1) The Minister shall serve notice of 






(a) to refuse to register a corporation 
under this Act; 
(b) to revoke the registration of a labour 
sponsored venture capital corporation; 
(c) to assess a tax under section 28; 
( d) to refuse to make a rebate under sec-
tion 28; or 
( e) to refuse to issue a tax credit certifi-
cate under this Act. 
(2) The Minister shall serve the notice 
under subsection (1) upon the corporation in 
the prescribed manner, together with written 
reasons for the proposai. 
(3) If the Minister bas not registered a 
corporation under this Act within four 
months of the date on which ail material and 
information required by this Act to be fùed 
as part of or with the application, the Minis-
corporation aux termes de la partie II de la 
Loi sur l'imposition des corporations, payable 
à la date à laquelle naît l'obligation, aux fins 
de la perception et du recouvrement en vertu 
de cette loi. 
(2) Les articles 98 à 108 de la Loi sur l'im-
position des corporations s'appliquent au 
paragraphe (1) et, à cette fin : 
a) le terme «Corporation» s'entend d'une 
personne; 
b) le terme «impôt» s'entend d'un mon-
tant payable aux termes de la présente 
loi au ministre ou à la Couronne du 
chef de l'Ontario. 
30 (1) Si un montant est payable ou est 
réputé payable au ministre ou à la Couronne 
aux termes de la présente loi, le ministre 
peut, au moyen d'un avis de réclamation 
écrit, adressé à la personne qui doit effectuer 
ce paiement ou à laquelle celui-ci est réclamé 
comme étant dû, exiger un paiement immé-
diat ou dans le nombre de jours précisé dans 
l'avis. Si le paiement n'est pas effectué de la 
manière exigée, le ministre peut recouvrer et 
percevoir le montant en se prévalant des 
recours et de la procédure prévus par la pré-
sente loi. 
(2) Même si une opposition a été présen-
tée ou peut être présentée ou un acte de pro-
cédure a été introduit ou peut être introduit 
aux termes de l'article 31, les montants dont 
le paiement est exigé en vertu du paragraphe 
(1) restent exigibles et peuvent être recou-
vrés jusqu'à ce que le ministre révoque par 
écrit la réclamation de ce paiement. 
Application 







31 (1) Le ministre signifie un avis de son ~0";: J~in~i!s. intention de prendre l'une des mesures ire 
suivantes: 
a) refuser d'inscrire une corporation aux 
termes de la présente loi; 
b) révoquer l'inscription d'une corpora-
tion à capital de risque de travailleurs; 
c) établir un impôt aux termes de l'article 
28; 
d) refuser de consentir un rembourse-
ment aux termes de l'article 28; 
e) refuser de délivrer un certificat de 
crédit d'impôt aux termes de la pré-
sente loi. 
(2) Le ministre signifie à la corporation 
l'avis visé au paragraphe (1) de la manière 
prescrite, en indiquant par écrit les motifs de 
son intention. 
(3) Si le ministre n'a pas inscrit une corpo-
ration aux termes de la présente loi dans les 
quatre mois de la date où les documents et 
renseignements qui doivent accompagner la 
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ter shall be deemed to have served a notice remis aux termes de la présente loi , il est 
of proposai under subsection (1) to refuse to réputé avoir signifié un avis de son intention 
register the corporation. de refuser l'inscription aux termes du para-
graphe (1). 
Notice of (4) A person or group served with a (4) La personne ou le groupe auquel est Avis d'oppo-
objection 
notice of proposai under subsection (1) may, signifié l'avis d'intention visé au paragraphe sition 
within sixty days from the day of mailing of (1) peut, dans les soixante jours de la mise à 
the proposai or the date upon which the Min- la poste de l'avis d'intention du ministre ou 
ister has been deemed under subsection (3) de la date à laquelle ce dernier est réputé 
to have refused registration , serve on the avoir refusé l'inscription aux termes du para-
Minister a notice of objection in duplicate in graphe (3), signifier au ministre un avis d'op-
the prescribed form setting out the reasons position en double exemplaire rédigé selon la 
for the objection and ail relevant facts. formule prescrite qui énonce les motifs de 
l'opposition et tous les faits pertinents. 
Service of (5) A notice of objection under this sec- (5) La signification au ministre de l'avis Signification 
notice of 
tion shall be served by being sent by regis- d'opposition prévu au présent article se fait de l'avis d'op-objection position 
tered mail addressed to the Minister. par courrier recommandé. 
Idem, accep- (6) The Minister may accept a notice of (6) Le ministre peut accepter l'avis d'op- Idem, accep-
tance 
objection under this section even though it position prévu au présent article même si cet tation 
was not served in the required manner. avis n'a pas été signifié de la manière exigée. 
When (7) If notice of objection is not served (7) En l'absence de signification de l'avis Intention Minister may matfriali~e 
carry out under subsection (4) , the Minister may carry d'opposition prévu au paragraphe ( 4), le 
proposai out the proposai stated in the notice under ministre peut donner suite à l'intention qu'il 
subsection (1 ). a indiquée dans l'avis prévu au paragraphe 
(1). 
Reconsidera- (8) Upon receipt of the notice of objec- (8) Dès réception de l'avis d'opposition, le Nouvel exa-
tion by men par le 
Minis ter tion , the Minister shall with ail due dispatch ministre examine de nouveau, avec toute la ministre 
reconsider the proposai objected to and con- diligence possible, l'intention qui fait l'objet 
firm, vary or abandon the proposai, and the de l'opposition et confirme ou modifie son 
Minister shall notify the person making the intention ou y renonce, et il avise alors de la 
objection of the Minister's action by regis- mesure qu'il a prise, par courrier recom-
tered mail. mandé, la personne qui a présenté l'opposi-
tion. 
Occision (9) A decision of the Minister under sub- (9) La décision prise par le ministre aux Décision 
section (8) is final and is not subject to termes du paragraphe (8) est définitive et 
appeal except if the decision involves the sans appel, sauf si elle implique l'interpréta-
interpretation of a provision of this Act, or tion d'une disposition de la présente loi ou 
involves an issue solely of law. une question de droit uniquement. 
Ap~ication (10) In a dispute over a decision or action (10) Dans tout différend survenu suite à Requtte à la to ivisional Cour division-
Court of the Minister under subsection (8), the une décision ou à une mesure prise par le naire 
Minister may, if the dispute involves the ministre aux termes du paragraphe (8) et qui 
interpretation of a provision of this Act or implique l'interprétation d'une disposition de 
involves an issue solely of law in which no la présente loi, une question de droit unique-
facts are in dispute or involves the proper ment, sans contestation des faits, ou la con-
inference to be drawn from facts that are not clusion correcte à tirer de faits non contestés, 
in dispute, agree in writing with the disputing le ministre peut conclure avec la partie 
party as to the undisputed facts and there- adverse une entente écrite portant sur les 
after apply to the Divisional Court to have faits non contestés et saisir ensuite la Cour 
the issue in dispute determined, and, if the divisionnaire du différend. Si le ministre ne 
Minister does not make the application dépose pas une requête en ce sens dans les 
within ten weeks of the date upon which the dix semaines de la date de l'entente précitée, 
undisputed facts have been agreed upon in l'autre partie au litige peut saisir le tribunal 
writing, the other party to the dispute may de la question. 
apply to the court to have the issue deter-
mined. 
Audits and 32.-(1) For any purpose related to the 32 (1) Pour l'application de la présente Vérifications investigations 
administration or enforcement of this Act or loi ou des règlements , la personne qui y est et enquttes 
the regulations , a person authorized by the autorisée par le ministre peut, à toute heure 
Minister may, at ail reasonable times, enter raisonnable, pénétrer dans des lieux où 
any premises or place where a business is s'exercent des activités commerciales, où sont 
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done in connection with a labour sponsored 
venture capital corporation or an eligible 
business, or books and records of a labour 
sponsored venture capital corporation or an 
eligible business are or should be kept and, 
(a) audit or examine the books and 
- records and any account, voucher, let-
ter, telegram, or other document that 
relates or may relate to the registra-
tion, operations, expenditures or 
investments of a labour sponsored ven-
ture capital corporation or an eligible 
business; 
(b) examine any property, process or mat-
ter, an examination of which may 
assist in the determination of any 
question related to the registration, 
operations, expenditures or invest-
ments of a labour sponsored venture 
capital corporation or an eligible busi-
ness; and 
(c) require the president, manager, secre-
tary, or any officer, director, agent, 
partner, employee or representative of 
a labour sponsored venture capital cor-
poration or an eligible business to pro-
vide reasonable assistance with the 
audit or examination, and to answer 
questions relating to the audit or 
examination either orally or, if 
required, in writing, on oath or by 
statutory declaration. 
(2) The Minister may, for any purpose 
related to the administration or enforcement 
of this Act or the regulations, by registered 
letter or by demand served personally, 
require from a person, partnership, syndi-
cate, trust or corporation, or from an officer 
or agent thereof, the production of letters, 
accounts, invoices, statements, financial or 
otherwise, ledgers, journals, computer pro-
grams and data files, minute books, or other 
books of account, documents or information 
in the possession or control of such person, 
partnership, syndicate, trust or corporation 
which may assist the Minister in determining 
whether a labour sponsored venture capital 
corporation or an eligible business bas com-
plied with the requirements of this Act or the 
regulations, and production thereof shall be 
made within such reasonable time as is stipu-
lated in the letter or demand. 
(3) Where an officer or employee of the 
Ministry of Revenue bas reasonable and 
probable grounds to believe that a contraven-
tion of this Act or the regulations bas 
occurred, the person may secure a search 
warrant pursuant to section 158 of the 
Provincial Offences Act. 
( 4) The Minis ter may, for any purpose 
related to the administration or enforcement 
que chose de lié à une corporation à capital 
de risque de travailleurs ou à une entreprise 
admissible ou dans lesquels des livres ou des 
dossiers d'une telle corporation ou entreprise 
sont ou devraient être gardés, et elle peut : 
a) vérifier ou examiner les livres, dos-
siers, comptes, pièces justificatives, 
lettres, télégrammes ou autres docu-
ments qui se rapportent ou qui peu-
vent se rapporter à l'inscription, aux 
opérations, aux dépenses ou aux inves-
tissements de la corporation ou de 
l'entreprise; 
b) examiner les biens, les procédés ou les 
points dont l'examen peut l'aider à 
résoudre une question relative à l'ins-
cription, aux opérations, aux dépenses 
ou aux investissements de la corpora-
tion ou de l'entreprise; 
c) exiger que le président, le directeur, le 
secrétaire ou un dirigeant, un adminis-
trateur, un mandataire, un associé, un 
employé ou un représentant de la cor-
poration ou de l'entreprise lui apporte 
toute l'aide raisonnable dans le cadre 
de sa vérification ou de son examen et 
réponde aux questions qui s'y rappor-
tent, soit de vive voix ou, s'il lui est 
demandé, par écrit, sous serment ou 
par affirmation solennelle. 
(2) Pour l'application de la présente loi ou 
des règlements, le ministre peut, au moyen 
d'une lettre recommandée ou d'une mise en 
demeure signifiée à personne, exiger qu'une 
personne, une société en nom collectif, un 
consortium, une fiducie ou une corporation, 
ou son mandataire ou un de ses dirigeants, 
lui produise des lettres, comptes, factures, 
états de nature financière ou non, grands 
livres, journaux, programmes d'ordinateur, 
fichiers informatisés, recueils de procès-ver-
baux ou autres livres comptables, documents 
ou renseignements en sa possession ou dont 
il a le contrôle et qui peuvent aider le minis-
tre à établir si une corporation à capital de 
risque de travailleurs ou une entreprise 
admissible a respecté les exigences de la 
présente loi ou des règlements . Ces docu-
ments et renseignements sont produits dans 
le délai raisonnable précisé dans la lettre ou 
la mise en demeure. 
(3) Le fonctionnaire ou autre employé du 
ministère du Revenu qui a des motifs raison-
nables et probables de croire qu'il y a eu 
contravention à la présente loi ou aux règle-
ments peut obtenir un mandat de perquisi-
tion conformément à l'article 158 de la Loi 
sur les infractions provinciales. 
(4) Pour l'application de la présente loi ou 
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of this Act or the regulations, authorize any 
person, whether or not that person is an offi-
cer of the Ministry of Revenue, to make such 
inquiry as that person deems necessary with 
reference to the administration or enforce-
ment of this Act or the regulations. 
(5) For the purpose of an inquiry under 
subsection (4), the person authorized to con-
duct the inquiry has ail the powers of a com-
mission under Part II of the Public lnquiries 
Act, which part shall apply to an inquiry 
under subsection (4) as if it were an inquiry 
under that Act. 
(6) If a book, record, or other document 
bas been examined or produced under this 
section, or bas been seized under section 158 
of the Provincial Offences Act, the person by 
whom it is seized or examined, or to whom it 
is produced or any officer of the Ministry of 
Revenue may make, or cause to be made, 
one or more certified copies thereof, and a 
copy certified by a person authorized by the 
Minister pursuant to this section is admissible 
in evidence and has the same probative force 
as the original document would have had if it 
had been proven in the ordinary way. 
(7) For the purposes of this section and 
sections 33 and 34, "eligible business" 
includes a corporation and partnership 
referred to in section 11. 
(8) The Commission or the Director, as 
the case requires, bas ail the powers of the 
Commission under Parts III and VI of the 
Securities Act for the purposes of an inquiry 
by either of them upon being authorized 
under subsection (4) and, for the purpose, 
references to the Securities Act shall be 
deemed to refer to this Act and references in 
that Act to securities shall be deemed to 
include Class A shares and any other shares 
of a prescribed class of a specified employee 
ownership corporation. 
33.-(1) Every labour sponsored venture 
capital corporation and every eligible busi-
ness shall keep records and books of account 
at its permanent establishment in Ontario, or 
at such other place as is designated by the 
Minister, in such form and containing such 
information as will enable the Minister to 
verify that the labour sponsored venture cap-
ital corporation or eligible business bas com-
plied with this Act and the regulations. 
(2) The Minister may require a labour 
sponsored venture capital corporation or eli-
gible business that bas failed to prepare and 
maintain adequate records and books of 
account for the purposes of this Act to pre-
une personne, que cette personne soit ou 
non un fonctionnaire du ministère du 
Revenu, à effectuer toute enquête qu'elle 
juge nécessaire à cet égard. 
(5) La personne qui est autorisée à effec-
tuer l'enquête visée au paragraphe (4) a tous 
les pouvoirs conférés à une commission par 
la partie II de la Loi sur les enquêtes 
publiques, laquelle s'applique à l'enquête 
prévue au paragraphe (4) comme s'il s'agis-
sait d'une enquête effectuée en vertu de cette 
loi. 
(6) Si un livre, un dossier ou un autre 
document a été produit ou examiné aux ter-
mes du présent article, ou bien saisi aux ter-
mes de l'article 158 de la Loi sur les infrac-
tions provinciales, la personne qui l'a saisi ou 
examiné ou à laquelle il a été produit, ou un 
fonctionnaire du ministère du Revenu, peut 
en tirer ou en faire tirer une ou plusieurs 
copies certifiées conformes. La copie que 
certifie conforme une personne autorisée par 
le ministre à cette fin conformément au pré-
sent article est admissible en preuve et a la 
même valeur probante qu'aurait eu l'original 
si la preuve en avait été faite de la façon nor-
male. 
(7) Pour l'application du présent article et 
des articles 33 et 34, le terme «entreprise 
admissible» s'entend en outre d'une corpora-
tion ou d'une société mentionnée à l'article 
1 I. 
(8) La Commission ou le directeur, selon 
le cas, a tous les pouvoirs conférés à la Com-
mission par les parties III et VI de la Loi sur 
les valeurs mobilières aux fins d'une enquête 
qu'il est autoris~ à effectuer en vertu du 
paragraphe (4). A ces fins, les renvois à la 
Loi sur les valeurs mobilières sont réputés 
des renvois à la présente loi et les renvois 
aux valeurs mobilières dans cette loi sont 
réputés inclure les actions de catégorie A et 
les autres actions d'une catégorie prescrite 
d'une corporation de type actionnariat 
précisée. 
33 (1) Toute corporation à capital de ris-
que de travailleurs et toute entreprise admis-
sible tiennent à leur établissement permanent 
en Ontario ou à l'autre endroit que désigne 
le ministre des dossiers et des livres compta-
bles dont la forme et le contenu doivent per-
mettre au ministre d'établir qu'elles se sont 
conformées à la présente loi et aux règle-
ments. 
(2) Le ministre peut donner l'ordre à la 
corporation à capital de risque de travailleurs 
ou à l'entreprise admissible qui omet de 
préparer et de tenir des dossiers et des livres 
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pare and maintain such records and books of 
account as the Minister specifies. 
(3) The labour sponsored venture capital 
corporation or eligible business shall prepare 
and maintain the records and books of 
account specified in the order by the Minis-
ter. 
(4) Every labour sponsored venture capital 
corporation and every eligible business 
required by this Act to keep records and 
books of account shall, until permission for 
their disposai is obtained from the Minister, 
retain every such record or book of account 
and every document or voucher necessary to 
verify the information in such records and 
books of account. 
34.-(1) Every person is guilty of an 
offence who, 
(a) makes, or assists in making a state-
ment in any document required by or 
for the purposes of this Act or the reg-
ulations that, at the time and in light 
of the circumstances under which it 
was made, is false or misleading in 
respect of any mate rial fact, or that 
omits to state any material fact the 
omission of which makes the statement 
false or rnisleading; 
(b) makes, or assists in making false or 
misleading entries in the records or 
books of account of a labour spon-
sored venture capital corporation or an 
eligible business; 
(c) knowingly fails to record material par-
ticulars in the records or books of 
account of a labour sponsored venture 
capital corporation or an eligible busi-
ness; 
(d) fails to comply with an order, decision, 
direction, requirement or demand 
made under this Act or the regula-
tions; or 
(e) contravenes this Act or the reg-
ulations. 
(2) Every person who is guilty of an 
offence under subsection (1) is liable on con-
viction to a fine of not less than $1,000 and 
not more than $20,000, or to imprisonment 
for a term of not more than two years, or to 
both such fine and imprisonment. 
(3) Every person convicted of an offence 
described in clause (1) (a) in respect of a dis-
closure document is liable on conviction to a 
fine of not less than $5 ,000 and not more 
than $1,000,000 or to imprisonment for a 
term of not more than two years, or both 
présente loi de préparer et de tenir les dos-
siers et les livres comptables qu'il précise. 
(3) La corporation à capital de risque de 
travailleurs ou l'entreprise admissible prépare 
et tient les dossiers et les livres comptables 
que précise le ministre dans son ordre. 
(4) La corporation à capital de risque de 
travailleurs ou l'entreprise admissible que la 
présente loi oblige à tenir des dossiers et des 
livres comptables conserve ceux-ci, ainsi que 
les documents et les pièces justificatives 
nécessaires pour vérifier les renseignements 
qui y figurent, jusqu'à ce qu'elle obtienne 




des livres et 
des dossien 
34 (1) Est coupable d'une infraction Infraction 
quiconque: 
a) soit fait ou aide à faire, dans un docu-
ment exigé par la présente loi ou les 
règlements ou pour leur application, 
une déclaration qui, eu égard à l'épo-
que et aux circonstances où elle a été 
faite, constitue une déclaration fausse 
ou trompeuse au sujet d'un fait perti-
nent ou qui omet de déclarer un fait 
pertinent dont l'omission rend la 
déclaration fausse ou trompeuse; 
b) soit fait ou aide à faire des inscriptions 
fausses ou trompeuses dans les dos-
siers ou les livres comptables d'une 
corporation à capital de risque de tra-
vailleurs ou d'une entreprise admissi-
ble; 
c) soit omet sciemment d'inscrire un 
détail pertinent dans les dossiers ou les 
livres comptables d'une corporation à 
capital de risque de travailleurs ou 
d'une entreprise admissible; 
d) soit omet de se conformer à un arrêté, 
à un ordre, à une décision, à une 
directive, à une exigence, à une obli-
gation, à une réclamation ou à une 
mise en demeure découlant de la pré-
sente loi ou des règlements; 
e) soit contrevient à la présente loi ou 
aux règlements. 
(2) Quiconque est coupable de l'infraction 
prévue au paragraphe (1) est passible, sur 
déclaration de culpabilité, d'une amende de 
1 000 $ à 20 000 $ et d'un emprisonnement 
d'au plus deux ans, ou d'une seule de ces 
peines. 
(3) Quiconque est déclaré coupable de 
l'infraction prévue à l'alinéa (1) a) relative-
ment à un document d'information est passi-
ble, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende de 5 000 $ à 1 000 000 $ et d'un 
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such fine and imprisonment, and not as pro-
vided in subsection (2). 
(4) No person is guilty of an offence under 
clause ( 1) (a) or (b) if the person did not 
know that the statement or entry was false or 
misleading, and in the exercise of reasonable 
diligence could not have known that the 
statement or entry was false or misleading. 
(5) Every person who fails to comply with 
a demand issued under subsection 32 (2) is 
guilty of an offence and is liable on convic-
tion to a fine of $200 for each day on which 
the offence occurs or continues. 
(6) Every labour sponsored venture capital 
corporation that fails to file a return at the 
time and in the manner required by section 
22 or 23 is guilty of an offence and is liable 
on conviction to a fine of $200 for each day 
on which the offence occurs or continues. 
(7) Every person who hinders, molests, or 
interferes with a person authorized by the 
Minister to perform a duty under this Act or 
the regulations, or who prevents or attempts 
to prevent a person authorized by the Minis-
ter from doing anything which that person is 
authorized to do, is guilty of an offence and 
on conviction is liable to a fine of not Jess 
than $1,000 and not more than $10,000. 
(8) A labour sponsored venture capital 
corporation or an eligible business that fails 
to comply with a requirement by the Minister 
to prepare or maintain records and books of 
account is guilty of an offence and on convic-
tion is liable to a fine of $200 for each day on 
which the offence occurs or continues. 
(9) If a corporation commits an offence 
against this Act, an officer, director, 
employee, shareholder or agent of the cor-
poration who directed, authorized, assented 
to, acquiesced in, or participated in the com-
mission of the offence is guilty of the offence 
and on conviction is liable to the punishment 
provided for the offence whether or not the 
corporation has been prosecuted or con-
victed. 
(10) A proceeding in respect of an offence 
under this Act shall not be commenced later 
than six years after the date when the offence 
was, or is alleged to have been, committed. 
35.-{l) The Minister may apply to the 
Ontario Court (General Division) for an 
order against a person who fails to comply 
with or contravenes this Act or the regula-
tions. 
d 'une seule de ces peines , et non pas des pei-
nes prévues au paragraphe (2) . 
(4) Nul n'est coupable de l'infraction pré-
vue à l'alinéa (1) a) ou b) s'il ignorait ou ne 
pouvait savoir en faisant preuve d'une dili-
gence raisonnable que la déclaration ou l'ins-
cription était fausse ou trompeuse. 
(5) Quiconque ne se conforme pas à la 
mise en demeure prévue au paragraphe 
32 (2) est coupable d'une infraction et passi-
ble, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende de 200 $ pour chaque journée pen-
dant laquelle l'infraction se commet ou se 
poursuit. 
(6) La corporation à capital de risque de 
travailleurs qui omet de déposer une déclara-
tion de la manière et au moment exigés par 
l'article 22 ou 23 est coupable d'une infrac-
tion et passible, sur déclaration de culpabi-
lité, d'une amende de 200 $ pour chaque 
journée pendant laquelle l'infraction se com-
met ou se poursuit. 
(7) Quiconque gêne ou entrave une per-
sonne dans l'exercice d'une fonction que le 
ministre l'autorise à exercer aux termes de la 
présente loi ou des règlements, ou empêche 
ou tente d'empêcher la personne ainsi autori-
sée par le ministre de faire quoi que ce soit 
qu'elle est autorisée à faire, est coupable 
d'une infraction et passible, sur déclaration 
de culpabilité, d'une amende de 1 000 $ à 
10 000 $. 
(8) La corporation à capital de risque de 
travailleurs ou l'entreprise admissible qui 
omet de préparer ou de tenir des dossiers et 
des livres comptables alors que le ministre l'y 
oblige est coupable d'une infraction et passi-
ble, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende de 200 $ pour chaque journée pen-
dant laquelle l'infraction se commet ou se 
poursuit. 
(9) Si une corporation enfreint la présente 
loi , le dirigeant, l'administrateur, l'employé, 
l'actionnaire ou le mandataire de la corpora-
tion qui a ordonné ou autorisé la perpétra-
tion de l'infraction ou qui y a consenti, 
acquiescé ou participé est coupable d'une 
infraction et passible, sur déclaration de cul-
pabilité, de la peine prévue pour cette infrac-
tion, que la corporation ait été ou non pour-
suivie ou condamnée. 
(10) Une instance portant sur une infrac-
tion à la présente loi ne peut être introduite 
plus de six ans après la date où l'infraction a 
été ou aurait été commise. 
35 (1) Le ministre peut, par voie de 
requête, demander à la Cour de l'Ontario 
(Division générale) de rendre une ordon-
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(2) An order under subsection (1) may 
direct the person to comply with, or may 
restrain the person from contravening, one 
or more speeific provisions of this Act or the 
regulations, or the court may make such fur-
ther or other order as the court considers 
appropriate in the circumstances. 
(3) An order under subsection (1) may be 
directed also to any one or more of, 
(a) the directors and senior officers of the 
person if the person is a corporation; 
(b) the partners, if the person is a partner-
ship; 
(c) the members who comprise the per-
san, if the person is an unincorporated 
association, unincorporated syndicate, 
unincorporated organization or a trust; 
( d) the directors and senior officers of a 
corporation that is a partner or mem-
ber mentioned in clause (b) or (c); and 
( e) the partners of a partnership that is a 
member mentioned in clause (c). 
(4) An order may be made under subsec-
tion (1) despite any other remedy or penalty 
under this Act or the Securities Act. 
(5) An appeal lies to the Divisional Court 
from an order under subsection (1). 
36.-( 1) The Minister, in the circum-
stances specified in subsection (2), may order 
that trading cease in respect of the Class A 
sbares or any of them or any other shares of 
a prescribed class of an employee ownership 
labour sponsored venture capital corporation 
for such period of time as is specified in the 
order. 
(2) The Minister may make an order 
under subsection (1) on the recommendation 
of the Director or if the Minister is entitled 
under this Act to revoke the corporation's 
registration under this Act. 
(3) An order under subsection (1) may be 
made subject to such limitations as the Min-
ister imposes when making the order. 
la présente loi ou aux règlements ou y con-
trevient. 
(2) L'ordonnance prévue au paragraphe 
(1) peut enjoindre à la personne de se con-
former à une ou à plusieurs dispositions pré-
cises de la présente loi ou des règlements, ou 
l'empêcher d'y contrevenir. Le tribunal peut 
aussi rendre toute autre ordonnance, y com-
pris une ordonnance supplémentaire, qu'il 
estime appropriée dans les circonstances. 
(3) L'ordonnance prévue au paragraphe 
(1) peut également viser une ou plusieurs des 
personnes suivantes : 
a) les administrateurs et les cadres diri-
geants de la personne, s'il s'agit d'une 
corporation; 
b) les associés de la personne, s'il s'agit 
d'une société en nom collectif; 
c) les membres dont se compose la per-
sonne, s'il s'agit d'une association sans 
personnalité morale, d'un consortium 
financier sans personnalité morale, 
d'un organisme sans personnalité 
morale ou d'une fiducie; 
d) les administrateurs et les cadres diri-
geants d'une corporation qui est un 
associé ou un membre visé à l'alinéa 
b) ou c); 
e) les associés d'une société en nom col-
lectif qui est un membre visé à l'alinéa 
c). 
(4) Une ordonnance peut être rendue en 
vertu du paragraphe (1) malgré les autres 
recours ou les autres peines prévus par la 











(5) Il peut être interjeté appel devant la Appel 
Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue 
en vertu du paragraphe (1). 
36 (1) Le ministre, dans les circonstan-
ces précisées au paragraphe (2), peut, par 
arrêté, ordonner l'interdiction des opérations 
portant sur l'une quelconque ou l'ensemble 
des actions de catégorie A ou sur d'autres 
actions d'une catégorie prescrite d'une corpo-
ration à capital de risque de travailleurs de 
type actionnariat pendant la période qui y est 
indiquée. 
(2) Le ministre peut prendre un arrêté en 
vertu du paragraphe (1) sur la recommanda-
tion du directeur ou si la présente loi l'auto-
rise à révoquer l'inscription de la corporation 
prévue par la présente loi. 
(3) L'arrêté prévu au paragraphe (1) peut 
être assorti des restrictions que le ministre 
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(4) An appeal lies to the Divisional Court 
from an order under subsection (1). 
37. The Minister may designate the Com-
mission, the Director or another persan to 
exercise the powers of the Minister under 
section 35 or 36. 
38. Part V of the Securities Act applies to 
a decision of the Director in respect of an 
employee ownership labour sponsored ven-
ture capital corporation or the shares of such 
a corporation in the same manner as for a 
decision of the Director referred to in that 
Part and, for the purpose, a reference to the 
Minister shall be deemed to be a reference to 
the Minister of Financial Institutions. 
39.-(1) A specified employee ownership 
corporation or selling security holder on 
whose behalf a distribution of Class A shares 
or shares of a prescribed class is made shall 
send a disclosure document by prepaid mail 
to the purchaser of each such share either 
before or forthwith after agreeing to sell the 
share to the purchaser. 
(2) A disclosure document sent by prepaid 
mail in accordance with subsection (1) shall 
be deemed conclusively to have been 
received in the ordinary course by mail by 
the persan to whom it was addressed. 
40.-(1) A purchaser of a Class A share 
of an employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation or of a share of a 
prescribed class of such a corporation who 
suffers a loss due to misrepresentation in the 
disclosure document by which the share was 
offered has a right of action for damages for 
the loss. 
(2) For the purposes of subsection (1), the 
purchaser shall be deemed to have relied on 
the misrepresentation in purchasing the 
share. 
(3) The right of action under subsection 
(1) is in addition to and without derogation 
from any other right the purchaser may have 
at law other than the right of rescission pro-
vided in subsection (6). 
( 4) Subsection (1) applies only if the share 
was purchased during the prescribed period 
of distribution of such shares and the misrep-
resentation was a misrepresentation at the 
time of purchase of the share. 
(5) The right of action under subsection 
(1) lies against, 
(a) the employee ownership labour spon-
sored venture capital corporation, or 
( 4) Il peut être interjeté appel devant la Appel 
Cour divisionnaire d'un arrêté pris en vertu 
du paragraphe (1). 
37 Le ministre peut désigner la Commis-
sion, le directeur ou une autre personne pour 
exercer les pouvoirs qui lui sont conférés en 
vertu de l'article 35 ou 36. 
38 La partie V de la Loi sur les valeurs 
mobilières s'applique à la décision que prend 
le directeur à l'égard d'une corporation à 
capital de risque de travailleurs de type 
actionnariat ou des actions d'une telle corpo-
ration de la même manière qu'à une décision 
du directeur mentionnée dans cette partie et, 
à cette fin, un renvoi au ministre est réputé 
un renvoi au ministre des Institutions finan-
cières. 
39 (1) La corporation de type actionna-
riat précisée ou le détenteur qui a vendu les 
valeurs mobilières pour le compte de qui est 
effectué un placement d'actions de catégorie 
A ou d'actions d'une catégorie prescrite 
envoie un document d'information par cour-
rier affranchi à l'acquéreur de chacune de ces 
actions soit avant d'accepter de vendre l'ac-
tion à l'acquéreur, soit immédiatement après. 
(2) Le document d'information envoyé par 
courrier affranchi conformément au paragra-
phe (1) est réputé, de façon concluante, 
avoir été reçu dans le cours ordinaire du 
courrier par la personne à qui il était adressé. 
40 (1) L'acquéreur d'une action de 
catégorie A d'une corporation à capital de 
risque de travailleurs de type actionnariat ou 
d'une action d'une catégorie prescrite d'une 
telle corporation qui subit une perte en rai-
son d'une présentation inexacte des faits dans 
le document d'information par lequel l'action 
était offerte peut intenter une action en dom-
mages-intérêts à l'égard de la perte. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), 
l'acquéreur est réputé s'être fié à la présenta-
tion inexacte des faits lorsqu'il a acheté l'ac-
tion. 
(3) Le droit d'action prévu au paragraphe 
(1) s'ajoute aux autres droits de l'acquéreur 
existant en droit, à l'exception du droit d'an-
nulation prévu au paragraphe (6), et n'y 
porte pas atteinte. 
(4) Le paragraphe (1) ne s'applique que si 
l'action a été achetée pendant la période 
prescrite de placement de l'action et que la 
présentation inexacte des faits constituait une 
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(5) Le droit d'action prévu au paragraphe Idem 
(1) peut être exercé contre les personnes 
suivantes: 
a) la corporation à capital de risque de 
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the security holder, on whose behalf 
the distribution is made; 
(b) every person who was a director of the 
employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation at the time 
the disclosure document was filed with 
the Director; 
(c) every person whose consent has been 
filed with the Minister or the Commis-
sion in compliance with the regula-
tions, but only with respect to any 
report, opinion or statement made by 
the person; and 
( d) any other person who signed the dis-
closure document. 
(6) The purchaser may elect to rescind the 
purchase of the share, if the share was pur-
chased from the employee ownership labour 
sponsored venture capital corporation or the 
security holder on whose behalf the distribu-
tion was made, in which case subsection (1) 
does not apply in respect of the corporation 
or security holder, but the right of rescission 
is in addition to and without derogation from 
any other right the purchaser may have at 
law. 
(7) Subsections 130 (2) to (9) of the 
Securities Act apply with necessary modifica-
tions in respect of an action under this sec-
tion and, for the purpose, a reference to a 
prospectus shall be deemed to be a reference 
to a disclosure document. 
(8) No action to rescind the purchase of a 
share mentioned in this section shall be com-
menced later than 180 days after the date of 
the transaction that gave rise to the cause of 
action. 
(9) No action mentioned in this section, 
other than to rescind the purchase of a share, 
shall be commenced later than the earlier of, 
(a) 180 days after the plaintif{ first had 
knowledge of the facts giving rise to 
the cause of action; or 
(b) three years after the date of the trans-
action that gave rise to the cause of 
action. 
(10) This section does not apply in respect 
of an employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation and each selling 
security holder of the employee ownership 
labour sponsored venture capital corporation 
in respect of sales of securities occurring 
after the date that the corporation becomes a 
reporting issuer. 
détenteur de valeurs mobilières pour 
le compte de qui le placement est 
effectué; 
b) les personnes qui étaient des adminis-
trateurs de la corporation à capital de 
risque de travailleurs de type actionna-
riat au moment où le document d'in-
formation a été déposé auprès du 
directeur; 
c) les personnes dont le consentement a 
été déposé auprès du ministre ou de la 
Commission conformément aux règle-
ments, mais uniquement à l'égard de 
rapports, d'opinions ou de déclarations 
dont elles sont l'auteur; 
d) les autres personnes qui ont signé le 
document d'information. 
(6) L'acquéreur peut choisir d'annuler 
l'achat d'une action qui a été achetée à la 
corporation à capital de risque de travailleurs 
de type actionnariat ou au détenteur de 
valeurs mobilières pour le compte de qui le 
placement a été effectué, auquel cas le para-
graphe (1) ne s'applique pas à l'égard de la 
corporation ou du détenteur. Toutefois, le 
droit d'annulation s'ajoute aux autres droits 
de l'acquéreur existant en droit et n'y porte 
pas atteinte. 
(7) Les paragraphes 130 (2) à (9) de la Loi 
sur les valeurs mobilières s'appliquent, avec 
les adaptations nécessaires, à une action 
visée au présent article et, à cette fin, un ren-
voi à un prospectus est réputé un renvoi à un 
document d'information. 
(8) Aucune action visant à annuler l'achat 
d'une action mentionnée au présent article 
ne peut être intentée plus de 180 jours à 
compter de la date de la transaction qui a 
donné lieu à la cause d'action. 
(9) Aucune action visée au présent article, 
autre qu'une action visant à annuler l'achat 
d'une action, ne peut être intentée après 
celle des périodes suivantes qui prend fin en 
premier: 
a) 180 jours à compter de la date à 
laquelle le demandeur a d'abord eu 
connaissance des faits qui ont donné 
lieu à la cause d'action; 
b) trois ans à compter de la date de la 
transaction qui a donné lieu à la cause 
d'action. 
(10) Le présent article ne s'applique pas à 
une corporation à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat et aux déten-
teurs qui vendent les valeurs mobilières de 
cette corporation en ce qui concerne les ven-
tes de valeurs mobilières qui ont lieu après la 
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41. The Minister may delegate in writing 
any of the Minister's duties or powers under 
this Act to any public servant. 
42.-(1) No action or other proceeding 
for damages shall be instituted against the 
Commission, the Director, any member, 
employee or agent of the Commission, or 
any person delegated to carry out any of the 
Minister's duties or powers under this Act 
for any act done in good faith in the execu-
tion or intended execution of his or her duty 
or for any alleged neglect or default in the 
execution in good faith of his or her duty. 
(2) Subsection (1) does not by reason of 
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings 
Against the Crown Act relieve the Crown of 
Iiability in respect of a tort committed by a 
person mentioned in subsection (1) to which 
it would otherwise be subject, and the Crown 
is liable under that Act for any such tort in a 
like manner as if subsection (1) had not been 
enacted. 
43. No person has any right or remedy 
and no proceeding lies or shall be brought 
against another person for an act or omission 
of such other person done or omitted in com-
pliance with this Act, the regulations or a 
direction, decision, order, ruling or other 
requirement made or given under this Act or 
the regulations. 
44.-(1) A group of at least fifty employ-
ees of an employer may apply to the 
employer for the establishment of a payroll 
deduction plan by the employer for the pur-
pose of the purchase by the employees of 
Class A shares of a labour sponsored venture 
capital corporation. 
(2) An employer who receives an applica-
tion under subsection (1) shall cause the pay-
roll deduction plan to be established and 
administered in accordance with such terms 
and conditions as may be agreed by the 
employees and the employer. 
(3) No payroll deduction plan under which 
funds are held and invested in Class A shares 
of a labour sponsored venture capital cor-
poration and no agreements or arrangements 
in connection therewith shall, 
(a) permit the issue of a Class A share of 
the labour sponsored venture capital 
corporation to or for the benefit of 
any person other than the employee 
from whose remuneration an amount 
has been deducted under the plan for 
the purchase of the share; or 
41 Le ministre peut déléguer par écrit à 
un fonctionnaire ses fonctions et pouvoirs 
aux termes de la présente loi. 
42 (1) Sont irrecevables les actions ou 
autres instances en dommages-intérêts intro-
duites contre la Commission, le directeur, les 
membres, les employés ou les mandataires de 
la Commission ou les personnes à qui sont 
délégués les fonctions et pouvoirs du ministre 
en vertu de la présente loi pour un acte 
accompli de bonne foi dans l'exercice effectif 
ou censé tel de leurs fonctions ou pour une 
négligence ou un manquement qui leur sont 
imputés dans l'exercice de bonne foi de leurs 
fonctions. 
(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas 
la Couronne de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par une personne 
visée au paragraphe (1). La Couronne est 
responsable aux termes de cette loi à l'égard 
d'un délit civil comme si le paragraphe (1) 
n'avait pas été adopté. 
43 Nul n'a un droit ou un recours contre 
une autre personne et sont irrecevables les 
instances introduites contre une autre per-
sonne pour un acte ou une omission que 
cette autre personne a fait conformément à 
la présente loi, aux règlements ou à une 
directive, à une décision, à une ordonnance, 
à un arrêté, à un ordre ou à une autre exi-
gence découlant de la présente loi ou des 
règlements. 
44 (1) Un groupe d'au moins cinquante 
employés d'un employeur peut demander à 
celui-ci de créer un régime de retenue sur le 
salaire aux fins de l'achat, par les employés, 
d'actions de catégorie A d'une corporation à 
capital de risque de travailleurs. 
(2) L'employeur qui reçoit une demande 
visée au paragraphe (1) fait en sorte qu'un 
régime de retenue sur le salaire soit créé et 
administré conformément aux conditions 
dont conviennent les employés et l'em-
ployeur. 
(3) Le régime de retenue sur le salaire par 
lequel des sommes sont détenues et investies 
dans des actions de catégorie A d'une corpo-
ration à capital de risque de travailleurs et 
toute entente à cet égard ne doivent : 
a) ni permettre l'émission d'une action de 
catégorie A de la corporation en 
faveur ou au profit d'une personne 
autre que l'employé dont un montant 
a été retenu sur le salaire, en vertu du 
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Definition, 
employee 
(b) permit the issue of the share by the 
labour sponsored venture capital cor-
poration before the full purchase price 
of the share bas been paid by the 
employee either directly or through 
the payroll deduction plan. 
(4) For the purposes of this section, "em-
ployee", of an employer, means an individ-
u al other than a trust who has been 
employed on a continuing basis for an aver-
age of at Ieast fifteen hours each week by the 
employer and, 
(a) continues to be so employed on a 
year-round basis or as a regular sea-
sonal employee of the employer; or 
(b) bas been temporarily laid off within 
the meaning of the Employment Stan-
dards Act. 
Regulations 45.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council may make regulations, 
(a) requiring the payment of fees for mat-
ters required to be done in the admin-
istration of this Act and prescribing 
the amounts of the fees; 
(b) requiring any person to make informa-
tion returns respecting any class of 
information required in assessing com-
pliance with this Act; 
(c) defining any word or expression used 
in this Act that has not already been 
expressly defined in this Act; 
( d) prescribing conditions that a corpora-
tion must meet prior to registration; 
( e) prescribing the method of determining 
the amount of equity capital of a 
labour sponsored venture capital cor-
poration; 
(f) prescribing the method of calculation 
to be used in determining the percent-
age of wages and salaries paid in 
Ontario for the purposes of determin-
ing whether an investment is an eligi-
ble investment or a business is an eligi-
ble business; 
(g) prescribing greater percentage rates 
than the rates set out in this Act for 
calculating the amount of tax credits 
with respect to Class A shares of 
employee ownership labour sponsored 
venture capital corporations; 
(h) requiring votes to be taken and speci-
fying procedures for taking the votes 
on any preliminary matter involving 
the expenditure of money by eligible 
employees of an eligible business or 
the making of any commitment affect-
ing those employees when the matter 
b) ni permettre l'émission de l'action par 
la corporation avant que l'employé 
n'ait acquitté entièrement le prix 
d'achat de cette action, soit directe-
ment, soit par l'entremise du régime 
de retenue sur le salaire. 
(4) Pour l'application du présent article, 
I' «employé» d'un employeur s'entend d'un 
particulier, à l'exclusion d'une fiducie, qui est 
employé sur une base continue par l'em-
ployeur pendant au moins quinze heures en 
moyenne par semaine et qui : 
a) soit continue d'être ainsi employé à 
longueur d'année ou à titre d'employé 
saisonnier permanent de l'employeur; 
b) soit a été temporairement mis à pied 




45 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- Règlements 
seil peut, par règlement : 
a) exiger l'acquittement de droits pour 
tout acte qui doit être accompli pour 
l'application de la présente loi et en 
prescrire le montant; 
b) enjoindre à quiconque de faire des 
déclarations de renseignements à 
l'égard d'une catégorie de renseigne-
ments nécessaires pour déterminer si 
la présente loi a été observée; 
c) définir les mots ou expressions utilisés 
dans la présente loi qui n'y sont pas 
expressément définis; 
d) prescrire les conditions que doit rem-
plir une corporation avant son inscrip-
tion; 
e) prescrire le mode de calcul du montant 
de capital de risque d'une corporation 
à capital de risque de travailleurs; 
f) prescrire le mode de calcul du pour-
centage des salaires et traitements ver-
sés en Ontario pour déterminer si un 
investissement est un investissement 
admissible ou si une entreprise est une 
entreprise admissible; 
g) prescrire des pourcentages plus élevés 
que ceux que fixe la présente loi pour 
le calcul des crédits d'impôt auxquels 
donnent droit les actions de catégorie 
A des corporations à capital de risque 
de travailleurs de type actionnariat ; 
h) exiger qu'un vote soit pris sur les ques-
tions préliminaires relatives à l'utilisa-
tion de sommes par les employés 
admissibles d'une entreprise admissible 
ou à la prise d'un engagement tou-
chant ces employés quand la question 
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relates to the formation of an 
employee ownership labour sponsored 
venture capital corporation; 
(i) prescribing any rate of interest that is 
to be prescribed or the method by 
which the rate and the interest are to 
be calculated; 
(j) prescribing terms and conditions that 
shall be included or that shall not be 
included in the terms and conditions of 
payroll deduction plans established or 
maintained for the purpose of the pur-
chase of shares of labour sponsored 
venture capital corporations, and gov-
erning the establishment, operation 
and administration of such plans; 
(k) prescribing any matter required or per-
mitted by this Act to be prescribed by 
the regulations. 
(2) The Minister may make regulations, 
(a) prescribing forms and providing for 
their use; 
(b) prescribing any matter required or per-
mitted by this Act to be prescribed by 
the Minister. 
(3) The Lieutenant Governor in Council, 
on the recommendation of the Minister of 
Financial Institutions, may make regulations 
governing specified employee ownership cor-
porations and the trading of securities of 
specified employee ownership corporations 
and, without limiting the generality of the 
foregoing, 
(a) designating any of the Commission, 
the Director or other persans as a per-
san or persans responsible for the 
administration and enforcement of 
regulations made under this subsec-
tion; prescribing and governing the 
duties and responsibilities of them or 
any of them in respect of such designa-
tion; and precribing and governing the 
discretion that the Commission shall 
exercise in carrying out its duties and 
responsibilities upon being so desig-
nated; 
(b) prescribing mies and procedures that 
shall govern the preparation, filing, 
receipt, distribution and delivery of 
disclosure documents in respect of 
such corporations; 
(c) prescribing the form and content of 
disclosure documents or of any type or 
types of disclosure documents in 
respect of such corporations; 
(d) prescribing and governing the ongoing 
disclosure and proxy obligations of 
such corporations and rules and proce-
à capital de risque de travailleurs de 
type actionnariat, et fixer les modalités 
de ce vote; 
i) prescrire les taux d'intérêt qui doivent 
être prescrits ou le mode de calcul des 
taux et des intérêts; 
j) prescrire les conditions qui doivent 
figurer ou ne pas figurer parmi les 
conditions des régimes de retenue sur 
le salaire créés ou maintenus en vue 
de l'achat d'actions de corporations à 
capital de risque de travailleurs, et 
régir la création, le fonctionnement et 
l'administration de ces régimes; 
k) prescrire toutes les questions que la 
présente loi exige ou permet de pres-
crire par règlements. 
(2) Le ministre peut, par règlement : 
a) prescrire des formules et prévoir les 
modalités de leur emploi; 
b) prescrire toutes les questions qui, aux 
termes de la présente loi, doivent ou 
peuvent être prescrites par le ministre. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil, 
sur la recommandation du ministre des Insti-
tutions financières, peut, par règlement, régir 
les corporations de type actionnariat préci-
sées, les opérations sur les valeurs mobilières 
de celles-ci et, notamment : 
a) désigner la Commission, le directeur 
ou une autre personne comme per-
sonne chargée de l'application des 
règlements pris en application du pré-
sent paragraphe; prescrire et régir 
leurs fonctions et responsabilités à 
l'égard de la désignation; prescrire et 
régir le pouvoir discrétionnaire qu'a la 
Commission dans l'exercice de ses 
fonctions et l'exécution de ses respon-
sabilités après sa désignation; 
b) prescrire les règles et procédures régis-
sant la préparation, le dépôt, la récep-
tion, la diffusion et la remise des docu-
ments d'information à l'égard de ces 
corporations; 
c) prescrire la forme et le contenu des 
documents d'information ou du ou des 
types de documents d'information à 
l'égard de ces corporations; 
d) prescrire et régir les obligations de ces 
corporations en ce qui concerne l'in-
formation continue et les procurations, 
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dures that shall govern such corpora-
tions in relation to such obligations; 
(e) governing or prohibiting transfers of or 
trading in shares or any class of shares 
of such corporations; 
(f) governing the timing of distributions of 
shares or any class of shares of such 
corporations; 
(g) prohibiting representations or solicita-
tions or both in respect of shares or 
any class of shares of such corpora-
tions; 
(h) governing take-over bids, issuer bids 
and insider reporting in respect of 
shares or any class of shares of such 
corporations; 
(i) prescribing the nature of the advice to 
be given and the qualifications that 
must be held by independent advisers 
who provide advice to employees in 
respect of proposed applications for 
registration under this Act; 
(j) exempting or pennitting the Commis-
sion or the Director to exempt any 
person or class of persons, or any class 
of shares, in whole or in part, with or 
without conditions, from this Act, the 
Business Corporations Act, the 
Securities Act or a regulation made 
under any of them, in respect of such 
corporations, if the Minister of Reve-
nue deterrnines that the person, class 
of persons or class of shares complies 
with the intent of this Act; 
(k) varying or perrnitting the Commission 
or the Director to vary the application 
of this Act in respect of any person or 
class of persons, or class of shares, if 
the Minister of Revenue determines 
that the person, class of persons or 
class of shares complies with the intent 
of this Act. 
(4) A regulation is, if it so provides, effec-
tive with reference to a period before it was 
filed. 
46. The money required for the purposes 
of this Act shall, until the 31st day of March, 
1992 and subject to the approval of the Trea-
sury Board, be paid out of the Consolidated 
Revenue Fund and thereafter shall be paid 
out of the money appropriated therefor by 
the Legislature. 
corporations en ce qui concerne ces 
obligations; 
e) régir ou interdire la cession d'actions 
ou d'une catégorie d'actions de ces 
corporations ou les opérations portant 
sur ces actions; 
f) régir à quel moment les actions ou une 
catégorie d'actions de ces corporations 
peuvent être placées; 
g) interdire les assertions ou les sollicita-
tions, ou les deux, à l'égard d'actions 
ou d'une catégorie d'actions de ces 
corporations; 
h) régir les offres d'achat visant à la 
mainmise, les offres de l'émetteur et 
les déclarations d'initiés à l'égard d'ac-
tions ou d'une catégorie d'actions de 
ces corporations; 
i) prescrire la nature des conseils que les 
conseillers indépendants doivent don-
ner aux employés en ce qui concerne 
les demandes d'inscription qu'il est 
envisagé de présenter en vertu de la 
présente loi et les compétences qu'ils 
doivent détenir; 
j) dispenser, en tout ou en partie, avec 
ou sans conditions, une personne ou 
une catégorie de personnes, ou une 
catégorie d'actions, de l'application de 
la présente loi, de la Loi sur les socié-
tés par actions, de la Loi sur les valeurs 
mobilières ou d'un règlement pris en 
application de ces lois à l'égard de ces 
corporations, ou permettre à la Com-
mission ou au directeur de le faire, si 
le ministre du Revenu détermine que 
la personne, la catégorie de personnes 
ou la catégorie d'actions respecte l'ob-
jet de la présente loi; 
k) modifier l'application de la présente 
loi à l'égard d'une personne ou d'une 
catégorie de personnes, ou d'une 
catégorie d'actions, ou permettre à la 
Commission ou au directeur de le 
faire, si le ministre du Revenu déter-
mine que la personne, la catégorie de 
personnes ou la catégorie d'actions 
respecte l'objet de la présente loi. 
(4) Le règlement qui comporte une dispo-
sition en ce sens prend effet avant son dépôt. 
46 Jusqu'au 31 mars 1992 et sous réserve 
de l'approbation du Conseil du Trésor, les 
sommes nécessaires aux fins de la présente 
loi sont prélevées sur le Trésor. Après cette 
date, elles sont prélevées sur les sommes 
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PART V 
EMPLOYEE OWNERSHIP ADVISORY 
BOARD 
47.- (1) The Lieutenant Governor in 
Council shall establish a board to be known 
in English as the Employee Ownership Advi-
sory Board and in French as Commission 
consultative sur l'actionnariat for the purpose 
of performing any review , evaluation, duty 
or function or making any recommendation 
required by this Act or the regulations to be 
performed by the Employee Ownership 
Advisory Board. 
(2) The Lieutenant Governor in Council 
shall appoint not fewer than three nor more 
than twelve persans as members of the 
board. 
(3) An equal number of members shall be 
appointed to the board from each of the 
labour, business and government sectors of 
the economy of Ontario. 
(4) Each member's appointment shall state 
the term for which it is effective, and a mem-
ber is eligible for reappointment. 
(5) The Lieutenant Governor in Council 
shall appoint one of the members of the 
board to be its chair, and may appoint one or 
more vice-chairs from among the members of 
the board. 
(6) The chair and the other members of 
the board shall be paid such remuneration 
and expenses as the Lieutenant Governor in 
Council from time to time determines. 
48.--{1) In consultation with the Minister 
of Industry, Trade and Technology, the chair 
of the board is responsible for the adminis-
tration and operation of the board in accor-
dance with applicable administrative policies 
of the Management Board of Cabinet and 
the Treasury Board. 
(2) When the chair considers it appropri-
ate, the chair may appoint panels of the 
board, and shall ensure that each panel rep-
resents equally the labour, business and gov-
ernment sectors of the economy of Ontario. 
(3) ln performing any review, evaluation, 
duty or function in making a recommenda-
tion under this Act or the regulations, the 
board may act in panels of at least three 
members appointed by the chair, and the 
decision of any panel is a decision of the 
board. 
( 4) If the chair of the board is absent or 
unable to act or if there is a vacancy in the 
office of chair of the board, a vice-chair shall 
act as and have ait the powers of the chair 
PARTIE V 
COMMISSION CONSULTATIVE SUR 
L'ACTIONNARIAT 
47 (1) Le lieutenant-gouverneur en con-
seil crée une commission connue en français 
sous le nom de Commission consultative sur 
l'actionnariat et en anglais sous le nom de 
Employee Ownership Advisory Board pour 
effectuer les examens et les évaluations, 
exercer les fonctions et faire les recomman-







(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil Nomination des membres 
nomme au moins trois et au plus douze mem-
bres à la commission. 
(3) Un nombre égal de membres sont 
nommés à la commission parmi les secteurs 
d'activité de !'Ontario que constituent le 
monde du travail, le milieu des affaires et 
l'administration publique. 
(4) La nomination des membres fait état 
de la durée du mandat de chacun, lequel est 
renouvelable. 
(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme un président parmi les membres de 
la commission et peut nommer un ou plu-
sieurs vice-présidents parmi eux. 
(6) Le président et les autres membres de 
la commission reçoivent la rémunération et 
les indemnités que fixe le lieutenant-gouver-
neur en conseil. 
48 (1) En consultation avec le ministre 
de l'industrie, du Commerce et de la Tech-
nologie, le président de la commission veille 
à l'administration et au fonctionnement de 
cette dernière conformément aux politiques 
administratives applicables du Conseil de ges-
tion du gouvernement et du Conseil du Tré-
sor. 
(2) S'il l'estime approprié, le président 
peut établir des comités de la commission, en 
s'assurant que chacun d'eux représente égale-
ment les secteurs d'activité de !'Ontario que 
constituent le monde du travail, le milieu des 
affaires et l'administration publique. 
(3) Lorsqu'elle effectue un examen ou une 
évaluation, exerce une fonction ou fait une 
recommandation aux termes de la présente 
loi ou des règlements, la commission peut 
agir en comités d'au moins trois membres 
nommés par le président. La décision d'un 
comité constitue une décision de la commis-
sion. 
(4) En cas d'absence ou d'empêchement 
du président ou de vacance de son poste, un 
vice-président agit en qualité de président et 
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and, in the absence of the chair and the vice-
chair or vice-chairs from a meeting of the 
board, the members of the board present at 
the meeting shall appoint an acting chair who 
shall act as and have all the powers of the 
chair during the meeting. 
49.-(1) The board shall report in ail 
matters to the Minister of lndustry, Trade 
and Technology unless, by order of the Lieu-
tenant Governor in Council, another member 
of the Executive Council is designated. 
(2) The Ministry of lndustry, Trade and 
Technology shall furnish the staff and facili-
ties that the Minister considers necessary for 
the operation of the board. 
50.-(1) The board shall apply any writ-
ten direction given to it generally or in any 
particular case by the Minister of lndustry, 
Trade and Technology, and shall cvaluate in 
accordance with this Act and the regulations, 
(a) whether a proposai submitted under 
this Act is equitable and reasonably 
commercially viable over the period 
covered by the proposai; 
(b) whether an investment to be made by 
employees is equitable in the circum-
stances and in light of the objectives of 
the proposai; and 
(c) any other matter required to be dealt 
with by the board under this Act, the 
regulations or a direction of the Minis-
ter of lndustry, Trade and Technol-
ogy. 
(2) ln any evaluation under subsection (1), 
the board shall consider, 
(a) industry trends and prospects affecting 
the eligible business; 
(b) the past and projected performance of 
the eligible business; 
( c) the competitive position of the eligible 
business; and 
( d) such other considerations affecting the 
economy of Ontario as are from time 
to time indicated to the board by the 
Minister of lndustry, Trade and Tech-
nology to be relevant. 
51. The board may demand, examine, 
make and retain copies of any proposai, or 
any plan or document required by this Act to 
form part of a proposai made under this Act. 
du président et du ou des vice-présidents 
d'une réunion de la commission, les membres 
de la commission présents à la réunion nom-
ment un président suppléant qui agit en qua-
lité de président et possède tous ses pouvoirs 
pendant la réunion. 
49 (1) La commission relève sous tous 
les rapports du ministre de l'industrie, du 
Commerce et de la Technologie à moins 
qu'un autre membre du Conseil exécutif ne 
soit désigné par décret du lieutenant-gouver-
neur en conseil. 
(2) Le ministère de l'lndustrie, du Com-
merce et de la Technologie fournit le person-
nel et les installations que le ministre estime 
nécessaires au fonctionnement de la commis-
sion. 
50 (1) La commission applique les direc-
tives écrites que lui donne généralement ou 
dans des cas particuliers le ministre de l'in-
dustrie, du Commerce et de la Technologie, 
et elle évalue, conformément à la présente 
loi et aux règlements : 
a) si une proposition présentée aux ter-
mes de la présente loi est équitable et 
raisonnablement viable du point de 
vue commercial pour la période visée 
par la proposition; 
b) si un investissement que les employés 
doivent effectuer est équitable dans les 
circonstances et compte tenu des 
objectifs énoncés dans la proposition; 
c) les autres questions sur lesquelles la 
commission est tenue de se pencher en 
vertu de la présente loi, des règle-
ments ou d'une directive du ministre 






Devoir de la 
rornmission 
(2) Aux fins de l'évaluation visée au para- Questions à 
examiner par graphe (1), la commission examine les ques- 1a rornmission 
tions suivantes : 
a) les tendances et les perspectives indus-
trielles qui touchent l'entreprise admis-
sible; 
b) le rendement passé et prévu de l'entre-
prise admissible; 
c) la position concurrentielle de l'entre-
prise admissible; 
d) les autres points pertinents touchant 
l'économie de !'Ontario que le minis-
tre de l'industrie, du Commerce et de 
la Technologie porte à l'attention de la 
commission. 
51 La commission peut exiger et étudier I.:a comdmis-
. . . . , I s1on a ro1t 
une propos1t1on, ams1 qu un p an ou un aux docu-
document que la présente loi oblige à inclure mcnts 
dans une proposition soumise aux termes de 
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52. The Statutory Powers Procedure Act 
does not apply to a review, evaluation, deci-
sion, recommendation or other proceeding of 
the board. 
53.-(1) No action or other proceeding 
for damages shall be instituted against a 
member, employee or agent of the board or 
anyone acting under the authority of the 
chair of the board for any act done in good 
faith in the execution or intended execution 
of his or her duty or for any alleged neglect 
or default in the execution in good faith of 
his or her duty. 
(2) Subsection (1) does not, by reason of 
subsections 5 (2) and (4) of the Proceedings 
Against the Crown Act, relieve the Crown of 
Iiability in respect of a tort committed by a 
person mentioned in subsection (1) to which 
it would otherwise be subject, and the Crown 
is liable under that Act for any such tort in a 
like manner as if subsection (1) had not been 
enacted. 
54.-(1) For the period from the 15th day 
of October, 1991 to the day when the 
appointment of the Employee Ownership 
Advisory Board becomes effective, the Min-
ister of Industry, Trade and Technology shall 
appoint on the same basis as the Employee 
Ownership Advisory Board an interim board 
to be known in English as the Interim 
Employee Ownership Advisory Board and in 
French as Commission consultative intéri-
maire sur l'actionnariat. 
(2) During the period referred to in sub-
section (1), the lnterim Employee Ownership 
Advisory Board, 
(a) has ail of the duties, powers, responsi-
bilities and protections of the 
Employee Ownership Advisory Board; 
and 
(b) shall perform any review, evaluation, 
duty or function or make any recom-
mendation of the Employee Owner-
ship Advisory Board that is required 
or permitted by this Act or the regula-
tions notwithstanding that this Act is 
not then in force. 
(3) The Minister of lndustry, Trade and 
Technology may refer to the lnterim 
Employee Ownership Advisory Board any 
business reorganization in the period begin-
ning on the 20th day of June, 1991 and end-
ing on the day when the appointment of the 
Employee Ownership Advisory Board 
becomes effective that, in the opinion of the 
Minister, 
(a) has as its purpose the transfer of sub-
stantial ownership and control of the 
52 La Loi sur /'exercice des compétences 
légales ne s'applique pas aux examens, éva-
luations, décisions, recommandations ou 
autres travaux de la commission. 
53 (1) Sont irrecevables les actions ou 
autres instances en dommages-intérêts intro-
duites contre un membre, un employé ou un 
mandataire de la commission ou quiconque 
agit sous l'autorité du président de la com-
mission pour un acte accompli de bonne foi 
dans l'exercice effectif ou censé tel de ses 
fonctions ou pour une négligence ou un man-
quement qui lui sont imputés dans l'exercice 
de bonne foi de ses fonctions. 
(2) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas 
la Couronne de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par une personne 
mentionnée au paragraphe (1). La Couronne 
est responsable aux termes de cette loi à 
l'égard d'un délit civil comme si le paragra-
phe (1) n'avait pas été adopté. 
54 (1) Pour la période du 15 octobre 
1991 jusqu'au jour de la prise d'effet du man-
dat de la Commission consultative sur l'ac-
tionnariat, le ministre de l'industrie, du 
Commerce et de la Technologie constitue, au 
même titre que la Commission consultative 
sur l'actionnariat, une commission intéri-
maire connue en français sous le nom de 
Commission consultative intérimaire sur l'ac-
tionnariat et en anglais sous le nom de lnte-
rim Employee Ownership Advisory Board. 
(2) Pendant la période visée au paragra-
phe (1), la Commission consultative intéri-
maire sur l'actionnariat : 
a) exerce les fonctions et les pouvoirs, 
assume les responsabilités et jouit de 
l'immunité de la Commission consulta-
tive sur l'actionnariat; 
b) effectue les examens et les évaluations, 
exerce les fonctions et fait les recom-
mandations que la présente loi ou les 
règlements imposent ou permettent à 
la Commission consultative sur l'ac-
tionnariat, même si la présente loi 
n'est pas encore en vigueur. 
(3) Le ministre de l'industrie, du Com-
merce et de la Technologie peut, pendant la 
période du 20 juin 1991 jusqu'au jour de la 
prise d'effet du mandat de la Commission 
consultative sur l'actionnariat, confier à la 
Commission consultative intérimaire sur l'ac-
tionnariat toute réorganisation d'une entre-
prise qui, à son avis, réunit les conditions 
suivantes: 
a) elle a pour but le transfert d'une parti-
cipation importante dans l'entreprise 
1992 
Non-applica-
tion de la Loi 
















confier à la 
commission 
int~rimaire 
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business to the employees of the busi- et de son contrôle aux employés de 
ness with their consent; cette dernière avec leur consentement; 
{b) is within the spirit and intent of this b) elle respecte l'esprit et l'objet de la 
Act; présente loi; 
(c) is required to take place before the c) elle doit se produire avant le jour de la 
day on which the appointment of the prise d'effet du mandat de la Commis-
Employee Ownership Advisory Board sion consultative sur l'actionnariat afin 
becomes effective in order to preserve de conserver la viabilité commerciale 
the commercial viability of the busi- de l'entreprise ou de protéger les 
ness or protect the interests of its intérêts de ses employés; 
employees; and 
(d) fails to comply with this Act because d) elle ne se conforme pas à la présente 
of some exigency of the business reor- loi en raison d'une exigence à laquelle 
ganization. elle est assujettie. 
Consider- (4) If the appointment of the Employee (4) Si le mandat de la Commission consul- Examen à 
ation to be terminer 
complcted Ownership Advisory Board becomes effec- tative sur l'actionnariat prend effet pendant 
tive while any malter is under consideration que la Commission consultative intérimaire 
by the Interim Employee Ownership Advi- sur l'actionnariat examine une question, cette 
sory Board, the lnterim Employee Owner- dernière poursuit son examen et fait rapport 
ship Advisory Board shall continue its con- au ministre de l'industrie, du Commerce et 
sideration of the matter and shall report to de la Technologie quand elle l'a terminé. 
the Minister of lndustry, Trade and Technol-
ogy when it has completed its consideration. 
Effcct of (5) Every review, evaluation, decision, (5) Les examens, évaluations, décisions, Effet des interim d«isions de 
board dcci- recommendation or action of the Interim recommandations ou actes de la Commission la commission 
sions Employee Ownership Advisory Board is as consultative intérimaire sur l'actionnariat inttrimairc 
valid and effectuai for the purposes of this sont aussi valides pour l'application de la 
Act and the regulations as if it had been présente loi et des règlements que si la .Corn-
made by the Employee Ownership Advisory mission consultative sur l'actionnariat en était 
Board. l'auteur. 
Dissolution (6) Subject to subsection (4), the Interim (6) Sous réserve du paragraphe (4), la Dissolution 
of intcrim de la commis-
board Employee Ownership Advisory Board is dis- Commission consultative intérimaire sur l'ac- sion inttri-
solved on the date on which the appointment tionnariat est dissoute à la date où le mandat maire 
of the Employee Ownership Advisory Board de la Commission consultative sur l'actionna-
becomes effective. riat prend effet. 
PART VI PARTIE VI 
CONSEQUENTIAL AMENDMENTS MODIFICATIONS CORRÉLA TIVF.S 
55.-(1) Subsections 7 (1) and (2) of the 55 (1) Les paragraphes 7 (1) et (2) de la 
Inconu Tax Act are repealed and the follow- Loi fk l'impôt sur k revenu sont abrogés et 
ing substituted: remplacés par œ qui suit : 
No tax (1) If the tax otherwise payable by an (1) Si l'impôt payable par ailleurs par un Aucun impôt payable individual under this Act for a taxation year particulier aux termes de la présente loi pour payable 
before the deduction of any amount allowed une année d'imposition, avant déduction du 
for the year under subsection 8 (8.1) does montant accordé pour cette année aux ter-
not exceed the individual's personal amount mes du paragraphe 8 (8.1), ne dépasse pas 
determined in the prescribed manner for the son montant personnel, calculé de la manière 
taxation year, no tax is payable under this prescrite, pour l'année d'imposition, aucun 
Act by the individual for the taxation year. impôt n'est payable par le particulier aux ter-
mes de la présente loi pour l'année d'imposi-
tion. 
Tu redue- (2) If the tax otherwise payable by an (2) Si l'impôt payable par ailleurs par un Rtduction 
tion individual under this Act for a taxation year particulier aux termes de la présente loi pour d'impôt 
before the deduction of any amount allowed une année d'imposition, avant déduction du 
for the year under subsection 8 (8.1) exceeds montant accordé pour cette année aux ter-
the individual's persona! amount for the taxa- mes du paragraphe 8 (8.1), dépasse son mon-
tion year, the tax payable under this Act may tant personnel pour l'année d'imposition, 
be reduced by the amount, ü any, by which l'impôt payable aux termes de la présente loi 
three times the individual's persona! amount peut être réduit d'un montant égal à l'excé-
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amount of tax otherwise payable by the indi-
vidual under this Act for the taxation year. 
(2) Clause (c) of the definition of "individ-
ual" in subsection 8 (1) of the Act is amended 
by striking out "subsection (9)" in the first 
and second lines and substituting "subsection 
(8.1) or (9)". 
(3) Section 8 of the Act is amended by add-
ing the following subsections: 
(8.1) A taxpayer who has been issued one 
or more tax credit certificates under the 
Labour Sponsored Venture Capital Corpora-
tions Act, 1992 in respect of a taxation year 
may deduct from the amount of tax payable 
under this Act for the taxation year, before 
the deduction of any amounts to which the 
taxpayer is entitled under subsection (3), (4) 
or (9), the aggregate of, 
(a) if the tax credit certificates were issued 
with respect to investments in shares 
issued by a corporation registered 
under Part II of the Labour Sponsored 
Venture Capital Corporations Act, 
1992, the aggregate of, 
(i) the lesser of, 
(A) the total amount of the tax 
credits listed on ail the tax 
credit certificates issued in 
respect of the taxation year, 
or 
(B) $4,150, and 
(ii) the amount by which, 
(A) the total of ail amounts 
each of which is an amount 
determined under subclause 
(i) in respect of the tax-
payer for any of the five 
taxation years immediately 
preceding the taxation year, 
exceeds, 
(B) the total of ail amounts 
each of which is an amount 
deducted under this clause 
from the tax otherwise pay-
able under this Act by the 
taxpayer for any of the five 
taxation years immediately 
preceding the taxation year; 
and 
sonne! pour l'année d'imposition sur le dou-
ble du montant de l'impôt payable par 
ailleurs par le particulier aux termes de la 
présente loi pour l'année d'imposition. 
(2) L'alinéa c) de la définition de 
~particulier» au paragraphe 8 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à ~paragraphe (9)~ 
aux première et deuxième lignes, de 
~paragraphe (8.1) ou (9)~. 
(3) L'article 8 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(8.1) Le contribuable à qui un ou plu-
sieurs certificats de crédit d'impôt ont été 
délivrés aux termes de la Loi de 1992 sur les 
corporations à capital de risque de travailleurs 
à l'égard d'une année d'imposition peut 
déduire du montant d'impôt payable aux ter-
mes de la présente loi pour l'année d'imposi-
tion, avant déduction de tout montant auquel 
il a droit aux termes du paragraphe (3), (4) 
ou (9), le total des montants suivants : 
a) si les certificats de crédit d'impôt ont 
été délivrés à l'égard d'investissements 
dans des actions émises par une corpo-
ration inscrite aux termes de la partie 
II de la Loi de 1992 sur les corpora-
tions à capital de risque de travailleurs, 
le total : 
(i) du moindre des montants 
suivants: 
(A) le total des crédits d'impôt 
figurant sur tous les certifi-
cats de crédit d'impôt déli-
vrés à l'égard de l'année 
d'imposition, 
(B) 4 150 $, 
(ii) du montant de l'excédent 
éventuel: 
(A) du total des montants dont 
chacun représente un mon-
tant déterminé aux termes 
du sous-alinéa (i) à l'égard 
du contribuable pour n'im-





(B) le total des montants dont 
chacun représente un mon-
tant déduit, aux termes du 
présent alinéa, de l'impôt 
payable par ailleurs aux ter-
mes de la présente loi par 
le contribuable pour n'im-
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(b) if the tax credit certificates were issued 
with respect to an investment in shares 
issued by one or more corporations 
registered under Part III of the 
Labour Sponsored Venture Capital 
Corporations Act, 1992, the lesser of, 
(i) the total amount of the tax cred-
its listed on ail the tax credit cer-
tificates issued in respect of that 
taxation year, or 
(ii) $700, if the deduction is made in 
determining the amount of tax 
payable under this Act for the 
1991 taxation year, or $1,000 if 
the deduction is made in deter-
mining the amount of tax payable 
under this Act for the 1992 or a 
subsequent taxation year. 
(8.2) A taxpayer who clairns a deduction 
under subsection (8.1) shall file the tax credit 
certificates referred to in the subsection with 
the taxpayer's annual retum for the first tax-
ation year for which the taxpayer clairns the 
deduction. 
56. Section 143 of the Securities Act is 
amended by adding the following paragraph: 
38. regulating labour sponsored invest-
ment fund corporations registered 
under Part III of the Labour Spon-
sored Venture Capital Corporations 
Act, 1992, and the distribution and 
trading of the securities of such corpo-
rations and varying the application of 
the Act in respect of such corporations 
and, without limiting the generality of 
the foregoing, 
i. prescribing proficiency require-
ments or additional proficiency 
requirements that shall apply in 
respect of registrants or any class 
of registrants in respect of such 
corporations, 
ii. prescribing or prohibiting the use 
of particular forms or types of 
offering documents for or in 
respect of the securities of such 
corporations, 
iii. prescribing disclosure require-
ments or additional disclosure 
requirements for or in respect of 
the securities of such corpora-
tions, 
b) si les certificats de crédit d' impôt ont 
été délivrés à l'égard d'un investisse-
ment dans des actions émises par une 
ou plusieurs corporations inscrites aux 
termes de la partie III de la Loi de 
1992 sur les corporations à capital de 
risque de travailleurs, le moindre des 
montants suivants : 
(i) le montant total des crédits d'im-
pôt figurant sur tous les certifi-
cats de crédit d'impôt délivrés à 
l'égard de cette année d'imposi-
tion, 
(ii) 700 $, si le montant est déduit 
lors du calcul du montant d'impôt 
payable aux termes de la pré-
sente loi pour l'année d'imposi-
tion 1991, ou 1 000 $, si le mon-
tant est déduit lors du calcul du 
montant d'impôt payable aux ter-
mes de la présente loi pour les 
années d'imposition 1992 ou 
suivantes. 
(8.2) Le contribuable qui demande une 
déduction aux termes du paragraphe (8.1) 
dépose les certificats de crédit d'impôt men-
tionnés dans ce paragraphe avec sa déclara-
tion annuelle pour la première année d'impo-
sition à l'égard de laquelle il demande la 
déduction. 
56 L'article 143 de la Loi sur les valeurs 
mobilières est modifié par adjonction de la 
disposition suivante : 
38. réglementer les fonds d'investissement 
des travailleurs inscrits aux termes de 
la partie III de la Loi de 1992 sur les 
corporations à capital de risque de 
travailleurs, le placement des valeurs 
mobilières de ces fonds ainsi que les 
opérations sur ces valeurs, modifier 
l'application de la Loi à l'égard de ces 
fonds et, notamment: 
i. prescrire les normes de compé-
tence ou les normes de compé-
tence supplémentaires qui s'appli-
quent aux personnes ou 
compagnies inscrites ou à une 
catégorie de personnes ou com-
pagnies inscrites à l'égard de ces 
fonds, 
ii. prescrire ou interdire l'utilisation 
de certaines formules ou de cer-
tains types de documents d'offre 
pour les valeurs mobilières de ces 
fonds ou à l'égard de celles-ci, 
m. prescrire des obligations d'infor-
mation ou des obligations d'infor-
mation supplémentaires pour les 
valeurs mobilières de ces fonds 
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iv. exempting such corporations 
from specified requirements or 
restrictions that ordinarily apply 
to or in respect of mutual funds, 
v. prescribing insider reporting 
requirements for or in respect of 
such corporations. 
PART VII 
COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 







corporation registered under Part X.3 of the 
Income Tax Act (Canada) and Part III of this 
Act, the following rules apply: 
1. Tax credit certificates may be issued 
and labour sponsored venture capital 
corporation tax credits may be allowed 
under section 8 of the Income Tax Act 
only in respect of Class A shares issued 
after the date on which this Act 
received first reading. 
2. In determining whether the corpora-
tion has met and is maintaining the 
level of eligible investments required by 
this Act, "equity capital received on 
the issue of a Class A share", for the 
purposes of section 17, includes only 
equity capital received on the issue of a 
Class A share after the date on which 
this Act received first reading. 
(2) The amendments to the Income Tax Act 
set out in section 55 apply in respect of 1991 
and subsequent taxation years of individuals. 
58. This Act shall be deemed to have corne 
into force on the 15th day of October, 1991. 
59. The short tille of this Act is the 
Labour Sponsored Venture Capital Corpora-
tions Act, 1992. 
iv . dispenser ces fonds d'exigences 
ou de restrictions précises qui 
s'appliquent ordinairement aux 
fonds mutuels ou à l'égard de 
ceux-ci, 
v. prescrire les exigences concernant 
les déclarations d'initiés pour ces 
fonds ou à l'égard de ceux-ci. 
PARTIE VU 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE 
ABRÉGÉ 
57 (1) Pour l'application de la présente Appllattloo 
loi à une corporation agréée aux termes de la 
partie X.3 de la Loi tk l'impôt sur le revenu 
(Canada) et à une corporation inscrite aux 
termes de la partie III de la présente loi, les 
règles suivantes s'appliquent : 
1. Des certificats de crédit d'impôt ne 
peuvent être délivrés et des crédits 
d'impôt être accordés aux corporations 
à capital de risque de travailleurs aux 
termes de l'article 8 de la Loi de l'impôt 
sur le revenu qu'au titre des actions de 
catégorie A émises après la date où la 
présente loi a reçu la première lecture. 
2. Pour déterminer si la corporation a 
acquis et conserve le niveau d'investis-
sements admissibles que la présente loi 
l'oblige à détenir, le 4<capital de risque 
reçu à l'émission d'une action de caté-
gorie A», pour l'application de l'article 
17, s'entend uniquement du capital de 
risque reçu à l'émission d'une action de 
catégorie A après la date où la présente 
loi a reçu la première lecture. 
(2) Les modifications apportées à la Loi de 
l'impôt sur le revenu à l'article 55 s'appli-
quent aux années d'imposition des particuliers 
1991 et suivantes. 
Apnlwtfoo, Lof"de-t•ürip6t 
SUT fe IY~~nll 
58 La présente loi est réputée être entrée Entm en 
vigueur 
en vigueur le 15 octobre 1991. 
59 Le titre abrégé de la présente loi est Titre abrqé 
Loi de 1992 sur les corporations à capiJal de 
risque de travailleurs. 
